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res de la météorologie en service dans ces détache- 


Réorganisation des territoires du Sud de l'Algérie. — Projet 


e 


769 


769 


769 


. 709 


. 788 


. 789 


. 789 


. 190 


. 191 


Intégration dans le code d'instruction criminelle de l'ordon- 
nance du 2 novembre 195 relative à la perCeptien 
d'amendes de composition. — Projet de 


Publication des arrêtés fixant les revalorisations des pen- 
sions vieulesse-cssurances sociales. — Proposition de 
résolution de M. Paumier....... 


Attribulion à tous les salariés d'une prime de M4cances d'un 


minimum de 12.090 francs. — Proposition de loi de 

Majoration de % p. 100 des salaires forfaitaires des marins 
de commerce, — Proposition de résolution de M. Mar- 


Prorogation de l'homologalion de tares paraliscales 
tuées dans Le domäine industriel 


insti- 
et commercial. 


Prise en considération des grades des agents civils de la 
déjense passive pour le calcul des pensions acquises 
au titre des victimes de quérre, par eux ou par leurs 
ayants droit. — Rapport par M. Mouchet............…. 


Bénéfice des lois du 9 juin 185% et du 17 août 1876 au prolit 
des fonctionnaires détachés hors d'Europe pour y rem- 
plir des fonctions d'enseignement. Rapport par 


Suspension des mesures de régionalisation des directions 
départementales des anciens combattants. — Rapport 

Création d'un cadre unique du personnel des chemins de fer 
d'Afrique occidentale française, — AVIS... 


Demandes en aulorisition de poursuites contre des membres 


Bénélice au profit des jeunes travailleurs à domicile d’avan- 
lages comparables à ceux reconnus aux jeunes travail- 
leurs du régime général en matière de congés payés. 


Développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (Santé 
publique et population), — Rapport supplémentaire par 
M. Marcel David.. 


Développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
lionnement des services civils pour l'exercice 1951 
(Postes, télégraphe et téléphone. Caisse nationale 
d'épargne), — Dispositions concernant le budget annexe 
de la Caisse nationale d'épargne. Rapport supplé- 


Développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (postes, 
télégraphes et téléphones. — Caisse nationale d'épar- 
gne) (dispositions concernant le budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones). — Rapport sup- 
plémentäire par M. Léon 


Majoration des pres'ations familiales. Rapport par 


Feuille 26. 


797 


797 


. 19% 


798 


168 


799 


79 


Majoration des preslalions familiales, — Rapport par M. Bouxom 


Complément à l'article 2 de la loi du 9 décembre 195 sur la 
séparation de l’église et de l'Etat afin d'assurer le libre 
exercice du culte dans les établissements scolaires de 
l'Etat et d'autoriser les subventions aux établissements 
scolaires libres. — Proposilion de loi de M. Jacques Bar- 


Reclassement du personnel communal dans les départements 
d'Alsace et de Lorraine. — Rapport par M. Mondon..….. 


Complément aux articles 6 et 7 de la loi du 2 août 1949 
portant réforme du régime des pensions des personnels 
de l'Etat. — Proposition de loi de M. Darou............ 


Extension du bénéfice de la majoration de % p. 100 d’alloca- 
tions familiales pour février et mars aux erploitants 
agricoles. — Rapport par Mme Marie Lambert.......... 


Application intégrale de la loi n° 50-1009 du 19 août 1950 
instituant une ristourne sur certains carburants utilisés 
pour la traction mécanique en agriculture et rembourse- 
ment par l'Etat des préjudices causés aux ayants droit 
et aur coopératives intéressées. — Proposition de réso- 
lution de M. Pronteau..... 


ss... 


Statut de la résistance intérieure française. — Proposition de 


Mode de représentation à l'Assembire nationale des territoires 
d'outre-mer relevant du mimstère de la France d’outre- 
mer. — Rapport par M. Pierre-Fernand Mazuez.......... 


Exonération en faveur des entreprises des amendes et frais 
de retard dont elles sont redevables au Trésor ct à 
diverses caisses pour defaut de pmernent des sommes 
inférieures aux montants qui leur sont dus par l'Ela. 
— Proposition de résolution de M. A!lf-ed Krieger........ 
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Réalisation d'un plan de %5 milliards d'économies en appli- 
cation de l'article 1er, paragraphe 2, de la loi du 8 jan- 
vier 1951 portant autorisation d'un programme de réar- 
mement. — Rapport par M. Abelin. 


Développement des dépenses d'investissement pour l'erer- 
cice 1951 (réparation des dommages de guerre et inves- 
tissements économiques et sociaux). — Letlres rectifica- 

‘Abrogation du décret n° 50-1579 du 27 décembre 1950 et main- 
tien de l'organisme autonome du chemin de fer et du 
port de la Réunion. — Dapport par M. Vergès......., 


Développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1451 
(Education nationale), — Deuxième lellre rectificalive 


Répartition de l'indemnité globale forfaitaire accordée par 
l'état hongrois aux ressortissants français dont les biens, 
droits et intérêts en Hongrie ont été affectés par les 
mesures de nationalisation, d’expropriation ou de res- 
triction d’un caractère similaire prises par l'état hon- 
grois, ainsi qu'en exréculion de certaines clauses du 
trailé de pair. — Rapport par M. Joseph-André Hugues. 


Répartition de l'indemnité globale forfaitaire accordée par 
l'Etat polonais aux ressortissants français touchés par la 
loi polonaise du 3 janvier 1946 sur les nationatisations. 
— Deuxième rapport supplémentaire par M. Mauroux... 


hatijication de l'accord franco-tchécoslovaque du 2 juin 1950 
relatif à l'indemnisation de certains intérêts français 
en Tchécoslovaquie et organisation de la répartition 
de l'indemnité globale forfaitaire accordée par le qou- 
verneinent tchécoslovaque en vertu dudit accord. — 
Rapport supplémentaire par M. Joseph-André Hugues. 


Modification de la loi no 46-2151 du 5 octobre 1916 relative 
à l'élection des membres de l'Assemblée nationale. — 
Avis 
Mesures de contrôle, règles des contentieux et pénalités «es 
régimes de sécurité sociale, de mutualité sociale agri- 
cole et des accidents du travail en Algérie. — Rapport 
par 


Demande en autorisation de poursuites contre un mcmbre 


Modification de certaines dispositions relatives aux suppléants 
de juges de paix et attributions à ceux-ci de certaines 
garanties au point de vue disciplinaire, — Projet de lui. 


Contrats d'enchaînement en usage dans certaines industries. 
— Rapport par M. Mauroux..........., 


Demandes en autorisation de poursuites contre des membres 


Exonération des versements forfaitaires de 5 p. 100 du salaire 
de chaque matelot eribarqué, en faveur des patrons 
écheurs se livrant Tersonnellement à la pêche. — 
Proposition de loi de M. Triboulet.........,,..,...; 


Réparation des dommages causés aux personnes et aux biens 
des victimes de la rébellion malgache. — Rapport sup- 


Développement des crédits af!ectés aux dépenses de fonc- 
tionnement pour l'exercice 4A%A1 ‘Finances. — I. Servi- 
ces financiers). — Rapport par M. Emile Hugues....... 


Développement des crédits affectés aux dépenses de [onc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1951 
(Anciens combattants et victimes de la guerre), — 
Lettre rectificative au projet de 


Confirmation de la décision prise par l’Assemblée nationale 
de 29 novembre 1950 invitant l'Assemblée de l'Union 
française à donner son avis sur la yroposilion de loi 
tendant à modifier la législation des élections pour 
les départements algériens. — Rapport par M. Eugène 


Versement aux vieux travailleurs salariés qui ne bénéjicient 
pas de l'allocation vieillesse d'une retraite proportion- 
nelle au nombre d'années pendant lesquelles ils ont 
colisé aux assurances sociales. — Proposition de réso- 


Complément à l’article 78 de la loi du 17 septembre 1948 sur 
les loyers d'habitation. — Proposition de loi de 

Parution à l'édition Lois et décrets du Journal officiel des 
références des travaux parlementaires. — Rapport par 

Modification du taux des pénaktés appliquées aux employeurs 
en retard dans le payement des cotisations de sécurité 
sociale. — Proposition de loi de M. Anxionnaz..... 

Modification de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative 
à l'élection des membres de l'Assemblée nationale, — 

à 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERES D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETAFS ASSOCIES 


Remise de débet. 


Par arrêté en date du 25 novembre 1951, sous réserve du paye- 
ment d’une somme netle de 36.500 F, il est fait remise gracieuse 
à Mme Pudal, née Sibille, résidant à Saïgon, du montant en principal 
et intérêts du débet de 132.000 F mis À sa charge par décisjon 
n° %-255-T/DAM/P/Indo du 29 novembre 1949. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 5 décembre 1951 supprimant des offices, nommant des 
officiers publics ou ministériels, accepiant leurs demissions ou 
coniérant l’honorariat, 


Par décret en date du 5 décembre 1951: 

Sont acceptées les démissions de: 

M. Descubes de Lavernouille (Gabriel-PierreÆtienne), notaire à Ja 
résidence de Lugon, canton de Fronsac (Gironde). 

M. Faugoux (Jean-Auguste-Marius), notaire à la résidence de Mar- 
cenat, canton de Condat (Cantal), 

M. Mas (Gilbert Elisée-Pierre-Firmin), notaire à la 
Saint-Rormme-de-Tarn, canton de ce nom (Aveyron). 

M. Gaillot (André-Amédée-Lurien), avoué près le tribunal de 
mière instance de Cambrai (Nord). 

M Dubois (Marie-Alfred), huissier du tribunal de première instance 
de Laval (Mayenne). 

M. Juge (Jean), huissier du 


Privas (Ardèche). 


résidence de 


pre- 


tribunal de première instance de 


Sont supprimés : 

L'office de nolaire à la résidence de Lugon, canton de Fronsac 
(Gironde), vacant par suite de la démission acceptée de M. Descubes 
de Lavernouille (Gabrie:-Pierre-Elienne), à charge par Me Hardy, 
notaire à Galzon, qui aura la garde des minules, ou par ses ax 
droit, de verser à M. ernouille, où aux Ç 
mime de 900.000 F, à titre d’indet 
aux conventions intervenues entr 
en date du 3 février 1951, enr * 

1 conséquence, le décret du 2 mai 1930 qui a fixé à deux le 
nombre des notaires du canton de Fronsac est modifié et ce nombre 
est réduit à un, 

L'office de notaire à !a résidence de Nouan-sur-Loire, canton de 
racieux (Loir-et-Cher), vacant par suite du décès de M. brouillon 
(François), à charge par Me Bonnefoy, notaire à Saint-Dyé-sur-Loire, 
qui aura la garde des minules, et par Mfs Rouzaud, notaire à Bracieux, 
et Caïll, notaire à Huisseau-sur-Cosson, ou leurs ayants droit, de 
verser aux ayants droit de Me Drouilion, dans les deux mois de la 
nolification du présent décret et avec les intérêts légaux en cas 
de retard, la somme de 600.000 F, à titre d'indemnité. La charge 
de ce payement sera ainsi répartie: Me Bonnefoy payera 480.00 F: 
MMes Rouzaud et Caïill payeront chacun 60.000 F. 

En conséquence, le décret du 5 février 1823, qui a fixé à quatre le 
nombre ées notaires du ca 


En d ] ton de Bracie UX, « st modifié et ce nombre 
est réduit à trois. 


L'office de notaire à la résidence de Marcenat, canton de t 
(Cantal), vacant par suite de la démission acceptée de Me Faugoux 
(Jean-Augusle-Marius), à charge par Ms Bigot, notaire à Marcenat, 
qui aura la garde des minules, ou par ses ayants droit, de verser 


{ ints 
Descubes de Las avants droit 
conformé- 


ntaris 
te notarié 


Condat 


à M Faugoux ou aux ayants droit de celui-ci la somme de 1.120.000 F 
à titre d'indemnité, conformément aux conventions intervenues 
encre les parties par acte sous seings privés en date du 9 juillet 
4951, enregistré 


En conséquence, le décret du 2% pluviôse. an XIII, qui a fixé à 
quatre le nombre des notaires du canton de Condat, esi modifié et 
ce nombre est réduit à trois. 

L'office de notaire à la résidence d’Entrevaux, canton de ce nom 
(Basses-Alpes), vacant par suile du décès de M. Michel (Paul-Lon), 
à charge par M° Daumas, notaire à Annot,. qui aura la garde des 
minutes, Ou par ses ayants droit, de verser aux avants droit de 
M. Michel la somme de S00.000 F, à titre d’indernnité, payable da 
les deux mois de la notification du présent décret et avec les intéréls 
lézaux en cas de retard 


En conséquence, le décret du 29 juillet 1906 qui a fixé à un le 
nombre des notaires du canton d'Entreyaux est modifié et il n'y 


aura ‘plus de notaire dans ce 


À 
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L'office de notaire à la résidence de Murat, canton de ce nom 
(Canta! ant par suile du décès de M Sarrazin (Louis-Joseph}, 
à charge par M. ('aize, notaire à Murat, qui aura la garde des 
nnulte par MM, Mar! notaire à Murat, Collandre, notaire à 
Alanci et Dedieu, nol à Talizat, ou leurs ayants droit, de ver- 
ser aux ävall lroil de M, Sarrazin, dans les deux mois de la noti- 
Î in du présent décret, et avec les intérêts légaux en cas de 
ri ] nine de F à titre d'indemnité. 

\ e e ] nent sera ainsi répartie: M. Glaize payera 
F; M. Marly: 109.000 F; M. Collandre: 20.000 F; M. Dedieu: 
20,000 

juence, le décret du 23 décembre 1865, qui a fixé à quatre 
le nombre des notaires ‘du canton de Murat, est modifié et ce 
1 { à trois. 

] e de notaire à Ja résidence de Saïinte-Livrade, canton de ce 
nom  (lot-et-Güronne), vacant par suite de Ja démission de 
M. Trouche (Achüle-Pierre-Robert), qui a été acceptée par décret du 
21 mbre 1 \ ci par M. Molinie, notaire à Sainte-Livrade, 
(] iura la garde des minules, ou par ses ayants droit, de verser 
x M. 1 ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois 
de la notification du présent décret, et avec les intérêts légaux en 
cas de retard, la somme de 600.000 F à titre d’indemnité, 

En £o juence, le décret du 29 mars 4927, qui a fixé à deux le 
n s notaires du canton de Sainte-Livrade, est modifié et ce 
Hombre est reduit à un. 


L'office d'avoné près Ja cour d'appel de Chambéry (Savoie) vacant 
par suile du décès de M. Magnin (Henri-Victor), à charge par MM. 
Butlin, Conte, Orsat et Piaget, avoués près la même cour ou leurs 
avants droit, de verser par parts égales entre eux, aux ayants droit 
de M. Magnin, la somme de un million sept cent mille francs, à 
titre d'indemuilés et ce, dans les deux mois de la publication du 
présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard. 

En conséquence, le décret du 4 mars 1912, qui a fixé à cinq le 
noœnbre des avoués près la cour d'appel de Chambéry, est modifié 
vi ce nombre est réduit à quatre. 


L'offi 


‘office d'avoué près le tribunal de première inslance de Pamiers 
(Ariège), vacant par suile de la démission de M. Clary (Joseph-Antoine- 
Auguste), qui a été acceptée par décret du 29 juillet 1%, à charge 
par MM. Fonta, Gayraud et Tourre, avoués près le même tribunal 
uu leurs avants droit, de verser à M. Clary ou aux ayants droit de 
celui-ci dans les deux mois de la notification du présent décret 
el avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de cinq cent 
mille francs à Utre d'indemnité. La charge de ce payement sera 
aunsi répartie: M. Fonta payera: 125.000 F; M. Gayraud: 187.500 F; 
M Tourre: 187.500 F, 

En conséquence, le décret du 9 mai 1936, qui a fixé à quatre le 
nombre des avoués près le tribunal de première instance de Pamiers 


(Ariège), est modifié et ce nombre est réduit à trois. 
L'office d'avoué près le tribunal de première instance de Cambral 
(Nord), vacant par suite de Ja démission acceptée de Me Gaillot (André- 


Ainédée-Lucien), à charge par MM. Buisset, Villain, Pagniez, Iæestoille, 
singer, avoués près le même tribunal ou leurs ayants droit, de 
verser à la caisse des dépôts et consignations dans les deux mois 
de la notification du présent décret et avec Jes intérêts légaux en 
cas de retard, la somme de sept cent mille francs à titre d’indemnité, 
qui restera consignée pendant six mois au profit de qui de droit. 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: Me Buisset payera: 
98.070 F: Me Villain: 129.500 F; Me Pagniez: 136.990 F; Me Lestoille: 
15.40 F et Me singer: 179.900 F. 

En conséquence, le décret du 3 novembre 1920, qui a fixé à six 
le nombre des avoués près le tribunal de première instance de Cam- 
brai, est modifié et ce nombre est réduit à cinq. 


L'office d'huissier du tribunal de première instance de Laval 
(Mayenne), vacant par suite de la démission acceptée de. M. Dubois 
(Marie-Alfred), à charge par MM. Aguesseau, DesBois, Gauteur et Rable, 
huissiers du même tribunal ou leurs ayants droit, de verser par 
parts égales à M. Dubois ou aux ayants droit de celui-ci, dans les 
deux mois de la notification du présent décret et avec les intérêts 
légaux en cas de retard, la somme de cent soixante mille francs à 
ütre d'indemnité. 

En conséquence, le décret du 15 avril 18 
] ] huissiers du tribunal de premi 
modifié et ce nombre est réduit à huit. 

L'office d'huissier du tribunal de première instance de Privas 
(Ardèche), vacant par suite de la démission acceptée de M. Juge 
(Jean), à charge par Me, Soboul, huissier du même tribunal ou par 
ses avants droit, de verser à M, Juge ou ayants droit de celui-ci dans 
les deux mois de la notification du présent décret et avec les intérêts 
Kigaux en cas de retard, la somme de cinq cent cinquante mille 
francs à titre d'indemnité. 

En conséquence, le décret du 3 juin 1950, qui a fixé à dix le nombre 
des rs du tribunal de Privas, est modifié et ce nombre est 
réduit à neuf. 


L'office d'huissier du tribunal de première instance de Dreux (Eure- 


82, qui a fixé à neuf le nom- 
èr 


hr e instance de Laval, est 


e 


huissit 


el-Loir), vacant par suite de la destitution de M. Jutüier (Camille- 
Jean-Baptiste-Pierre}, charge par MM. Bressieux et Robert, huis- 
siers du même tribunal ou leurs ayants droit, de verser à la caisse 


titrp 


ts et consignations, à titre d'indemnité, la somme de sept 
cent mille francs qui sera consignée pendant un délai de six mois 
au profit de qui de droit. 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: 
250.000 F; M. Robert: 420.000 F. 

En conséquence, le décret du 20 décembre 1890, qui a fixé à neuf 
le nombre des huissiers du tribunal de Dreux, est modifié et ce 
nombre est réduit à huit. 


M. Bressieux payera 


L'office d’huissier du tribunal de première instance de genti 
(Ardèche), vacant par suite de Ja de Me 
Jean-Baptiste-Pierre), qui a été acceptée par décret du 27 juin 14951 
à charge par Me Fuzand, huissier du même tribunal 6u par ses 
ayants droit, de verser à Me Mejean ou aux ayants droit de celui-ci 
dans les deux mois de la notification du présent décret et avec leg 
intérêts légaux en cas de retard, la somme de deux cent soixante 
mille francs, à titre d’indemnité, 

En conséquence, le décret du 19 août 1949, qui a fixé à sept le 
nombre des huissiers du tribunal de première instance de Largen- 
tière, est modifié et ce nombre est réduit à six. 


L'office d'huissier du tribunal de première instance d'Oloron (Bas. 
ses-Pyrénées), vacant par suite de la démission de M, Maute (Jean- 
Fémond), qui a été acceptée par décret du 22 janvier 1951, à charge 
par MM, Lafaure, Pinaud, Doilher, Milhot, Baron et Grevoul, huis- 
Siers du même tribunal ou leurs ayants droit, de verser à M. Maute 
ou aux ayants droit de celui-ci, la somme de soixante-dix mille 
francs à titre d’indemnité dans les deux mois de la publication du 
présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard. La charge 
de cette indemnité sera ainsi réparlie: M, Lafaure payera 31.500 F; 
M. Pinaud, 31.500 F; M. Doilher, 1.750 F; M. Mihot, 1.750 F; M, Baron, 
4.750 F; M, Grevoui, 1.750 F. 


L'office d'huissier du tribunal de première ins'ance d'Oloron (Basses. 
Pyrénées), vacant par suite de la démission de M. Saffores (Valen- 
tin), qui a été acceplée par décret du 21 novembre 1919, à charge 
par MM. Lafaure, Pinaud, Doilher, Milhot, Baron el Grevoul, huissierg 
du même tribunal ou leurs ayants droit, de verser à M, Saffores ou 
aux avants droit de celui-ci la somme de soixante-dix mille francs à 
litre d'indemnité dans les deux mois de la publication du présent 
décret et avec les intérêts légaux en cas de retard. La charge de 
cette indemnité sera ainsi répartie: M. Lafaure payera: 2!500 F: 
M. Pinaud, 31.500 F; M. Dailher, 1.750 F; M. Milhot, 4.750 F; M. Baron 
1.750 F; M. Grevoul, 1.750 F. 

Fn conséquence, le décret du 29 mai 19%6, qui a fixé à huit le 
nombre des huissiers du tribunal de première instance d’O'oron est 
modifié et ce nombre est réduit à six. 


Sont nommés: 


M. Barillet (Fdouard-Louis), notaire à la résidence de Magnat- 
l'Etrange, canton de ja Courtine (Creuse), en remplacement de 
M. Laboucheix (Annet-Louis-Octave), décédé, 


M. Burgaud (René-Jean-Abel-Marie), notaire à la résidence de à 
lans, canton de ce nom (Vendée), en remplacement de M. Burgaud 
(René), son père, décédé. 

M. Chabany (René), notaire à la résidence de Saint-Germain-Lem- 
bron, canton de ce nom (Puy-de-Dôme), en remplacement de M. Tar- 
rit (Jean-Jules), décédé. 

M. Charpentier (Hippolyte-Joseph-Roland), notaire à ja résidence 
de Bailon, canton de ce nom (Sarthe), en remplacement de M. Simier 
(Hubert-Eugène-Ernile), démissionnaire. 

M. Descarpentris (Jacques-Augustin), notaire à Ja résidence da 
Saint-Briac-sur-Mer, canton de Dinard (fle-et-Vilaine), en rermnplace- 
ment de M. Hevin (Joseph-Louis-Marie), démissionnaire. 

M. Lubigeon {Auguste-Prosper-Honoré), notaire à la résidence de 
Varades. canton de ce nom (Loire-Inférieure), en remplacement de 
M. Charpentier (Hippolyte-Joseph-Roland), démissionnaire. 

M. Goigoux (Jean), notaire à la résidence de Saint-Amant-Tallende, 
canton de ce nom en remplacement de M. Rousseaux 
(Maurice-Pierre), démissionnaire. 

M. Ilevin (Joseph-Louis-Marie), notaire à la résidence de Brest 
canton de ce nom (Finistère), en remplacement de M. Richard 
(Joseph-Jean-Baptiste), démissionnaire. 

M. Javanaud (Bernard-Henri-Robert), notaire à Ja résidence de 
Rochefort-Montagne, canton de ce nom (Puy-de-Bôme), en remple- 
cement de M. Manigand (François-Léon-Annet), démissionnaire. 

M. Lauck (Jacques-Charles:Albert), notaire à la résidence de 
Mezin, canton de ce nom (Lot-et-Garonne), en remplacement de 
M. Nicoïas de Tremelu (Jean-Albert-Joseph}), démissionnaire, 

M. Lefevre (Maurice-Emile), notaire à la résidence de Cossé-en- 
Champagne, canton de Meslay-du-Maine, (Mayenne), en remplacement 
de M, Joussét (Maxime-Alfred-Charles-Marie), démissionnaire. 

M. Mahe (LouisMarie-Joseph}, notaire à la résidence de Chateleau- 
dren, canton de ce nom (Côtes-du-Nord), en remplacement de 
M. Le Diagon (Pierre-Marie), démissionnaire. 

M. arts (Jacques-Louis-Eugène), notaire à la résidence de Sain'- 
Gérand-le-Puy, canton de Varennes-sur-Allier (Allier), en remplace- 
ment de M. Sarret (Francois), démissionnaire. 

M. Mas (Gilbert-Elisée-Pierre-Firmin), notaire à la résidence de 
Lunas, canton de ce nom (Hérault), en remplacement de M. Hugô. 
neng (Henri-Louis-Marie-Fuicrand), décédé. 

M. Noyer (Emile-Joseph-Raymond-Marcel), notaire à da résidence de 
Laval, canton de ce nom (Mayenne), en remplacement de M. Hemat 
(Marie-Jean), démissionnaire. 

M. Paquereau (Jean-Marie-Joseph), notaire à la résidence de Mozé- 
sur-Louet, canton des Ponts-de-Cé (Maine-et-Loire), en remplacement 
de M, Noyer (Emile-Joscph-Raymond-Marcel), démissionnaire. 

M. Perrin (Marc-Edmond-Georges), notatre à la résidence de Che- 
vagnes, canton de ce nom (Allier), en remplacement de M. Le Baron 
(Jacques), démissionnaire. 

M. Rieuf (Georges-Jules), notaire à la résidence de Saint-Jean-de- 
en rempigcement de 


| M, Guerre (André-Paul-Antoine-Jules}, décédé, 
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M. Rigollet (Paul-Henri), notaire à la résidence de Belfort (terri- 
toire de Belterl), en remplacement de M. Henriot {Jules-Marie-Jean), 
démissionnaire. 

M. Rousseaux (Maurice-Pierre), notaire à la résidence de Thiers, 
canton de ce nom (Puy-de-Dôme), en remplacement de M. Rieul 
(Gcorges-Jules), démissionnaire. 

M. Soucaille (Paul-Jean-Marie}), notaire à la résidence d'Anduzé, 
canton de ce nom (Gard), en remplacement de M. Gautier (Pierre- 
Paul-Emile}, démissionnaire, 

M. Vidal (Jean-Marie-Ado'phe), notaire à la résidence de Ville- 
hrumier, canton de ce nom (Tarn-2t-Garonue;, en remplacement 
de M. Valette (Char'es-Marie-Joseph-Didier), dont la démission avait 
été acceptée par arrêté du 3 juillet 4946 à charge de verser audit 
Me Valette où aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mais de 
sa prestation de serment et avec les intérêts légaux en cas de 
retard, la somme de huit cent mille francs à titre d’indemnitlé. 


M. Alirol (Michel-André), avoué près le tribunal de première ins- 
tince de Loudun (Vienne), en remplacement de M. Testard (Michel- 
Joseph-Marie), démissionnaire. 

M. lusson (Camille-Charles), avoué près le tribunal de première 
instance de Riom (Puy-de-Dôme), en remplacement de M. Morel 
(Antoine), démissionnaire. 

M. Manigand (François-Léon-Annet), greffier en chef du tribunal 
eivu de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), en remplacement de 
M. Noailles (Marie-Guillaume-Jean-Dominique-Jules), dont la démis- 
sion a été acceptée par décret du 20 avril 1951. 

Barillet (Léonie-Marguerite-Sophie), veuve Clairet, greftier 
de la justice de paix de Châteaudun (Eure-et-Loir), en remplacement 
de M. Clairet (Charles), décédé. 

M. Brucelle (Pierre-Albert-Henri), déjà greffier de la juslice de 
paix de Laon (Aisne), greffier de la justice de paix de Sissonne 
(Aisne), en remplacement de M. Lhomme (Lucien-Julien-Marius), 
décédé. 

M. Bunout (René), greffier de la justice de paix du canton Ouest 
de Riom (Puy-de-Dôme), en remplacement de M. Quignon (Albert- 
Léon-Edouard), démissionnaire, 

M. Bunout (René), greffier de la justice de paix du canton Est 
de Riom (Puy-de-Dôme), en remplacement de M. Quignon (Albert- 
Léon-FEdouard), démissionnaire 

M. Debruyne (Jacques-Ilenri-Hugues-Marie), greffier de la justice 
de paix de Lille (1 arrondissement) (Nord), en remplacement de 
M. Poitcy (Paul-Emile), décédé. 

M. Dromard {René-Marcellin), greffier de la justice de paix de 
Vercei (Doubs), en remplacement de M. Boillot (Joseph-Paul-Marie), 
démissionnaire. 

M. Durget (Joseph-Marie-Fernand), déjà notaire à la résidence de 
Purgerot (Haute-Saône), greffier de la justice de paix de Combeau- 
fontaine (Haute-Saône), en remplacement de M. Roy (Lucien-Joseph}, 
décédé. 

M. Jaupitre (Georges-Louis-Arthur-Auguste-Joseph}, greffier de la 
justice de paix de Charenton-le-Pont (Seine), en remplacement de 
M. Jaupitre (Joseph-Victor-Ienri), son père, démissionnaire. 

M. Kerfyser (Henri-Charles-Maurice), greffler de la justice de paix 
de Haubourdin (Nord), en remplacement de M. Fabignon ({Joseph- 
Marie-Gabrielk-Eugène), démissionnaire. 

M. Marcailhou-d'Avmerie (Guy-René-Marie), greffier de la justice 
de paix de Fumel (Lot-et-Garonne), en remplacement de M, Ferran 
{Jean-Laurent), démissionnaire. 

M. Noël (Jacques-Marie-Pierre), greffier de la justice de paix du 
deuxième canton de Nimes (Gand), en remplacement de M. Roux 
{Germain-Louis-Marius), démissionnaire. 

M. Porteret (Georges-Marie-Eugène), déjà greffier de la justice de 
paix de Recey-sur-Ource (Côte-d'Or), grefficr de la justice de paix 
de Montigny-sur-Aube (Côte-d'Or), en remplacement de M. Chambon 
{{lenri-Marie}, décédé. 

M. Vrieur (Raymond-Georges), greffier de la justice de paix de 
{Dordogne}, en rempiacement de M. Dorcenre (Lucien), 
décédé. 

M. Reve (Henri-Maurice), déjà huissier du tribunal de première 
Instance de Saint-Lô (Manche), greffier de la justice de paix de 
Saint-Clair-sur-l'Elle (Manche), en remplacement de M. Cuquemelle 
(Jacques-Gustave-Louis-Joseph}, démissionnaire, 


M. Robin (Guy-Jean-Alfred), déjà huissier du tribunal de première 
instance de Mamers (Sarthe), greffier de la justice de paix de 
Beaumont-sur-Sarthe (Sarthe), en remplacement de M. Savot (Yves- 
Claude), décédé. 

M. Sourzat (Jean-Raymond), greffier de la justice de paix de 
Sauveterre-de-Guyenne (Gironde), en remplacement de M. Bernard 
démissionnaire, 

M. Basset (Armand-Jean-Marie), déjà greffier de la justice de paix 
de Jarnages (Creuse), huissier du tribunal de première instance de 
Guéret (Creuse), en remplacement de M. Faroche (Abel), démission- 
paire. 

M. Bouzard (André-Joanny), huissier du tribunal de première ins- 
tance de Lyon (Rhône), en remplacement de M. Amy (Amable- 
décédé. 

M. Ferran (Jean-Laurent), huissier du tribunal de première jins- 
lance de Toulouse (Haute-Garonne), en remplacement de M. Mar- 
Cailhou-d’Aymerie (Guy-René-Marie}, démissionnaire. 

M. Forgets (Pierre-Elienne-Emmanuel), huissier du tribunal de 
première instance de Bernay (Eure), en remplacement de M. Hémcry 
&Marcel-Gustave), décédé 


M. Gabarret (Maurice-Picrre), huissier du tribunal de pere 
instance de Moissac (Tarn-et-Garonne), en remplacement de M. Gual- 
bert (Léon-Marie-Georges), démissionnaire. 

M. Marcailhou-d'Aymeric (Guy-René-Marie), huissier du tribunal 
de première instance de Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne), en reim- 
placement de M. Ferran (Jean-Laurent), démissionnaire. 

M. Morgnieux (Robert-Jean-François), huissier du tribunal de 
première instance de Lyon (Rhône), en remplacement de M. Bouzard 
({André-Joanny), démissionnaire. 

M. Beaumont (Bernard-André-René), commissaire-priseur à la rési- 
dence de Tours (Indre-et-Loire), en remplacement de M. Beaumont 
(René-Heclor), son père, démissionnaire. 

M. Guittard-Tara (Antoine), commissaire-priseur À la résidence 
de Château-Thierry (Aisne), en remplacement de Mme Maudière 
(Françoise-Marie), épouse Ferval, démissionnaire. 

M. Thierry (Jean-Jacques), commissaire-priseur à la résidence de 
Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire), en remplacement de M. Boisseau 
(Etenne-Jean-Marie), démissionnaire, 


L'honorariat est conféré à: 

M. Amy des Beaux-Bruns (Ferdinand-Charles-Henri), ancien notaire 
à la résidence de Paris. 

M. Brun (Alfred-Auguste), ancien notaire à la résidence de Mont- 
sous-Vaudrey (Jura). 

M. Brunie (Jean-Baptiste-Marie-René), ancien notaire à la rési- 
dence de Seïlhac (Corrèze). 

M. Cossie (Vincent-Eugène-Elisabeth), ancien notaire à la rési- 
dence de Pleumeur Bod:u ([Côtes-du Nard). 

M. Quriez (Edouard-Louis-Henri-Marie-Joseph), ancien notaire à 
la résidence de Dunkerque (Nord). 

M, Estève (Yves-Marie-Paul-Joseph), ancien notaire à la résidence 
de Dol-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine). 

M. Figerou (Marie-Joseph-Edouard), ancien notaire à k résidence 
de Castelnau-de-Médoc (Gironde). 

M. Javon (Joseph-Armand-Albert), ancien notaire à la résidence 
de Charolles (Saône-et-Loire). 

M. Le Boulch ,Jean-Francois-Marie), ancien notaire à la résidence 
de Plonevez-du-Faou (Finistère). 

M. Legrand (Laurent-Marcel), ancien notaire à la résidence de 
Tourteron (Ardennes). 

M. Petard (Antéine), ancien notaire à la résidence de Genouilly 
(Saône-et-Loire). 

M. Merlin (Eugène-François-Marie), ancien notaire à la résidence 
de Marcigny (Saône-et-Loire). 

M. Çuinquet de Monjour (Paul-Marie)}, ancien notaire à la rési- 
dence de Dijon (Côle-d'Or). 

M. Treca (41lbert-Joseph-Marie-Célestin}), ancien notaire à la rési- 
dence de Bavay (Nordi. 

M. Jouanel (Gilbert-Pierre-André), ancien avoué près le tribunal 
de première instance de Bergerac (Dordogne). 

M. Paillard (Léon-Auguste-Maurice), ancien avoué près le tribunal 
de première instance de Pontarlier (Doubs). 

M. Dupuy ‘Augusle-Joseph-Aiphonse), ancien huissier du tribunal 
de la Seine. 


Décret du 7 décembre 1951 portant nomination d'un juge 
au tribunal supérieur d'Andorre. 


Le Président de la République, coprince d'Andorre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
ministre des affaires étrangères; 

Vu le décret du 13 juillet 1888 instituant le tribunal supérieur 
d'Andorre, 


Décrète : 

Art, Jer, — M, Bec, procureur de la République près le tribunal de 
premifre instahce de Perpignan, est nommé juge au tribunal supé- 
rieur d’Andorre, en remplacement de M. Robin, dont la démission 
est acceptée. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ojficiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 7 décembre 1951, 

VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République, coprince d'Andorre: 
Le président du conseil des ministres, 
R. FLEVEN. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


EDGAR FAURE, 
Le ministre des afjaires étrangères, 
SCHUMAN, 
D 
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Décrets du 7 décembre 1951 portant nomination de greffiers. 


Par décrel en date du 7 décembre 1%1, M. Schneylin (Jean-Pierre), 
commis greffier au parquet général de Colmar, est nommé greffier 
du tribunal cantonal de Marckoisheim, en remplacement de M. Heitz- 
Jer, qui a été nommé à Sainte-Marie-aux-Mines, 


— — 


Par décret en date du 7 décembre 1951, M. Gullon (Eugène), gref- 
fier du régime transitoire au tribunal cantonal de Kaysersberg, est 
nommé greffier de ce même tribuna!, en rinplacement de M. Ruch, 
üppelé à d’autres fonctions. 


Décret du 7 décembre 1961 portant admission à 
longation d'activité d'un groffior du ressort de 
Colmar. 


— 


Par décret en date du 7 décembre 1%1, M. Weïingand (Joseph), 
greffier du régime transitoire au tribunal cantonal de Mufouse, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite (limite d'âge) à compter 
du 15 mars 192 et bénéficiera, à compter dudit jour, de la prolonga- 
prévue par l'articie 2 du décret n° 48-1907 du 18 dé. 
cembre 1938. 


Commission supérieure de cassation des dommages de guerre, 


Par arrété du 10 décembre 1%1, M. Martel Martin, maître des 
requèles au conseil d'Etat, es! adjoint à Ja commission supérieure de 
cassation des dommages de guerre, en qualité de rapporteur, en rem- 
placement de M. Poussière, qui & été nommé commissaire du Gou- 
vernement près ladite commission. 


© +- 


Commission de surveillance et de contrôle des publications 
destinées à l'enfance et à l'adolescence. 


Par arrèlé en date du 3 novembre 11, sur Ja désignation du 
ruinistre de l'éducation nationale, M. Perret, inspecteur de l’aca- 
démie de Paris, est nommé membre titulaire de la commission de 
survelilance et de contrôle des publications destinées à l'enfance 
et à l'adolescence, en remplacement de M. Pimienta, décédé. 


0 +- 


Greffiers. 


Par arrêté en date du 3 décembre 1951, M. Barbet (André) est 
nommé greffier au tribunal de première instance d'Avesnes-sur- 
Helpe, en remplacement de M. Hennequin (André), nommé greffier 
äu tribunal de première instance de Beauvais. 


Par arrêté en date du 3 décembre 1951, Mlle Chatron (Léontine) 
est nommée greffier au tribunal de première instance de Nantua, en 
rempiacement de M. Gourmand, admis à faire valoir ses droits à la 


retraite. 


Par arrêlé en date du 3 décembre 1951, M. Cortet (André) est 
nommé greffier au tribunal de première :nstance de Bourges, en 
remplacement de M. Gablin, nommé greffier à Ja cour d'appel de 


Rourges. 


Par arrêté en date du 3 décembre 191, M. Mallauran (Raymond) 
est nommé greffler au tribunal ée première instance de Lille, en 
rempiacement de M. Louchart, décédé. 


Par arrêté en date du 3 décembre 4951, M. Thuillier (Georges) 
est nommé greffier au tribunal de première instance de Saïint- 
Nazaire, en remplacement de M. Goussin, nommé greffier à Ja 
Cour d’'appei d'Angers. 


—+ 0e 


Tribunaux pour enfants. 


Rectificalif au Journal officiel du 1° décembre 41951, page 11859, 
2° colonne, 8° ligne, au lieu de: « M. Jean Castignolles est désigné 
pour exercer jusqu'au 1* octobre 1951 les fonctions d'assesseur sup- 
pléant », lire: « M. Jean Castignolles est désigné pour exercer jusqu'au 
der nciobre 1%4 les fonctions d'assesseur suppléant », 


GRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret du 7 décembre 1951 infligeant une peine disciplinaire 
dans la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 7 décembre 1951, pris en exécution du 
décret du 14 avril 4874, la peine disciplinaire ci-après a été pro 
noncée : 

Est suspendu pendant quinze ans, à partir de la date du décret, de 
l'exercice des droits et prérogatives attachés à la qual:té de membre 
de la Légion d'honneur: 

M. Ducaylar (Jean-Henri), ex-lieutenant de réserve d’imanterie, 
chevalier de la Légion d'honneur du 7 avril 1945. 


Décret du 7 décembre 1951 infligeant des peines disciplinaires 
dans la Légion d'honneur et la médaille militaire. 


Par décret en date du 7 décembre 1951, pris en exécution des 
décrets des 16 mars et 24 novembre 4852, les peines disciplina’res 
ci-après ont été prononcées : 

Est exclu de la Légion. d'honneur, à partir de la date du décret: 

M. Barrois de Sarigny (Flavigny-Jean-Charles), chevalier de la 
Légion d'honneur du 16 juin 1920, capitaine de réserve (rayé des 
cadres), 


Es! rayé des contrôles de la médaille militaire, à partir de la date 
du décret: 


M. Covoville (Félix), médaillé militaire du 7 octobre 1932, en qua- 
hté de soldat. Recrutement des Antilles, 


Sont suspendus pendant dix ans, à partir de la dae de la notifi- 
cation du déeret, de l'exercice des droits et prérogat:ves attachés « 
la qualité de médaillé militaire : 

M. Saint-Juvin (Alexandre-Camille), médaillé militaire du 17 sep 
tembre 1917, en qualité de soldat de {re classe au +22 régiment d’'n- 
fanterie. 

M. Souriment (Philippe-Marie), médaillé militaire du 26 novembre 
1917, en qg'ialité de soldat (réserve) au 169% régiment d'infanterie. 


Est suspendu peniant cinq ans, à partir de la date de la notfi- 
cation du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés à 
la qualité de médaillé militaire : 


M. Moutreux (Jules-Alphonse-Camille), médaillé militaire du 20 sep- 
tembre 1949, en quaïité de maréchal des logis-major, service des 
essences, 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Ouverture de crédits. 


Par arrêté en date du 5 décembre 1951, il est ouvert au ministère 
des affaires étrangères (service des affaires allemandes et autrichien- 
nes), en addition aux crédits ouverts par la loi ne 50-930 du 8 août 
4%0 et par des textes spéciaux, un crédit de 40.328 F applicable au 
chapitre ci-après du budget 


Chap. 6070. — Dépenses diverses: 
Art. 6. — Dépenses de personnel du service des personnes dépla- 
.328 F, 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Administration centrale. 


Par arrêté du 5 décembre 1951, Mme Cabon Éemant secrétaire 

d'administration principal (2e échelon) à l'administration centrale 

(cabinet du ministre, bureau du cabinet), est nommée secrétaire 

d'administration de classe exceptionneïle, à compter du 4er novem- 

L.. —" en remplacement numérique de M. Delabre, admis à Ja 
aite. 


—+0- 
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MINISTERE _DE L'INTERIEUR 


Décret du 29 novembre 1951 modifiant les tarifs de vente des eaux 
dérivées du canal de Marseille. 


Par décret en date du 29 novembre 1951, les tarifs de vente des 
eaux dérivées du canal de Marseille sont majoré s conformément au 
tableau ci-dessous: 


ARTICLE DÉSIGNATION TARIFS 
du règlement. 
france, 
10 Contribution forfaitaire aux frais de 
premier établissement: 
A. — Concession d'eau domestique 
à la jauge, toutes catégories: 
Pour 1/10e de module............. 11.210 » 
Pourclaque 1/10ed6 module en sus. 3.690 » 
B. — Concessions périodiques d’eau 
d'arrosage pour demi-litre par 2 
C. — Concessions industrielles au 
inètre cube, par compleur: 
Diamètre des compleurs: 
20 ss 17.520 » 
2) 20,310 » 
30 eve 23.060 » 
40 21.620 » 
90 0 0 0 6 30.690 » 
60 30.030 » 
00 41.800 » 
100 mm el au-dessus......., 58.900 » 
11 Etablissement d'un branchement pour | A Ja série de 
fourniture d'eau continue pour usages prix de la 
domestiques. ville. 
13 Redevances annuelles pour les conces- 
sions d'eau continue domestique: 
4e catézories: 1/10 de module. 3.05 
de calégorie : 1/10e de module......... JC » 
14 Redevances annuellés pour les con- 
cessions d’eau d'arrosage, le demi- Re 
litre/seconde 2 
15 Redevances mensuelles pour conces- 
sions d'eau à usage de force motrice, 420 
par cheval Poncelet et par mois... 4.420 » 
16 Reédevances trimestriel'es: eau fournie 
au compteur : 
A. — Usages industrieis 
ire catégorie, le mètre cube..,....., 26 95 
Minimum de percepiion trimestriel, 2.695 » 
2e calégorie, le mètre cube: 
Du 410.001 au 20 30 
Du 20.001° au 15 95 
Au-dessus du 11 59 
Minimum de percep'ion trimestriel. 2.%9 » 
B. —.Usages agricoles, le mètre cube. 40 15 
17 Frais d'entretien et de vérifcalion de 
prises: 
Eau continue dume iules Ca- 
tégories, par prise et 9.110 » 
Eau” d’ arrosage, par dispositif de 
prises et par 1.505 » 
Eau à usage de force motrice, entre- 
tien et vérification du bassin de 
charge, par cheval Poncelet el 
PAr 1.015 » 
13 Vérification des compleurs et entretien 
des branchements, par an: 
19 20 MM. 597 » 
25 à 829 » 
DO 2.061 » 
60 MM 2,604 » 
Arlicle 4er | Concessions aux communes: redevances 
annexe au annuelles, par litre/seconde.......... 20.040 » 
règlement. 
Article 7 de | Eau tous usages au compteur, y compris 
l'arrèlé qu location et entretien des compleurs, 
26 novem- 28 C5 
bre 1913. 


Décret du 7 décembre 1951 approuvant une délibération 
du conseil municipal de Chabris (Indre). 


Par décret en date du 7 décembre 1951, est approuvée la délibérae 


ton du conseil inunicipal de Chabris (Indre) en date du 29 décem- 
bre 1950 attribuant le titre de « ciloÿen d'honneur » à M. Gerrit 


Mantel 


0e 


Décret du 7 décembre 1951 approuvant deux délibérations 
du conseil municipal de Fontenay-aux-Roses, 


Par décret en date du 7 décembre 1951, sont approuvées les deux 
délibérations du 6 juillet 1951 du conseil munie ipal "de Fontenay-aux- 
Roses, conférant le titre de « citoyen d'honneur » à Mme Germa:né 
Acrermant et M. Kah. 


+- 


Décret du 7 décembre 1951 portant approbation d'une délibération 
du conseil municipai de Grasse. 


Par décret en date du 7 décembre 1951, est approuvée la délibér 
tion du conseil municipal de Grasse (Alpes Maritines) en date 
17 janvier 1954, attribuant le Utre de « cituyen a'honneor » à M. Fran- 
çois Carnot 


Décret du 7 décembre 1951 portant reconnaissance d'utilité publique 
d'une association. 


Par décret en date du 7 décembre 1951, l'associalion dile Société 
des amis du musée de.bijon, dont le siège est à Dijon, a cté 
reconnue d'utilité publique. 


Décret du 7 décembre 1951 approuvant les modifications apportées 
aux Statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 

Par décret en date du 7 décembre 1951, ont 616 approuvées les 

modifications apportées à ses slatuts par .l'associalion reconnue 

d'utilité publique dite Lumière et Santé, dont le siège cet à Paris, 


Décret du 7 décembre 1951 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique, 


Par décret en date du 7 décembre 1951, ont 66 approuvées les 
modifications apportées à ses ge par l'association reconnue 
d'utilité publique dile La Conférence au Vil'aze, dont le siège est 


à Vincennee. 


+ 0 +- 


Fonds de concours, 


Par arrêté en date du # décembre 14951, il a é!lé ouvert au 
ministre de l'intérieur, sur Jé budget de l'exercice 1951, un crédit 
de fonds de concours de 3.117.498 F, réparti ainsi qu'il suit: 
Chapit:e 1300. — Récompenses aux personnels de la sûreté nationale 
et des polices d’Etai et indemnités payées sur fonds de concours: 
Art, fer, — 20.803 
Art, 2. — J]ndemnités aux fonc tionnair 
du service des courses et jeux......... 2,711.695 
2.105.198 F, 


Chapitre 3130, — Frais de déplacement des compagnies 
républicaines de sécurité: 


Par arrêté en date du 4 décembre 1951, il a été ouvert au ministre 
de l'intérieur, sur le budget de l'exercice un crédit de fonds 
de concours de 1.906.015 F, réparti ainsi qu'il suit: 

Chapitre 1300. — Récompenses aux ssh de la sûreté nationa!o 
et ‘des polices d’Etat et indemnités payées sur fonds de concours: 
Art, 2. — Indemni!és aux fonctionnaires du service des courses 
Chapitre 3110, — Personnels de la sûreté nationale. 
Frais de déplacement: 
Art. — Métropole ...... 63.010 
Chapitre 31%, — Frais de dép! aceinent des Compagr aies 
républicaines de sécurité: 
Art. der, — Métropole 
Chapitre 3150. — Sûreté nationale. Alim ntation : 
Art. 2. — Alimentation des compaznies républicaines 
de et des écoles de ice 85,599 


729.900 


— 
—— 
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Adminisiration centrale, 


Par arrélé en dale du 8 novembre 1951, les agents auxiliaires {ern- 
poraires de bureau et de service de l'administration centrie du 
ministère de l'intérieur dont les noms suivent, ont élé titularisés en 
apphcation de l'ordonnance ne 451006 21 mai 1945 comp'étée par 
l'article % de la loi n° 50-46) du 3 avril 1950 dans les cadres d'em- 


ployés de bureau on d'agents de service: 


Cadre des employés de bureau, 
(Avec efle! du 1% juillet 1950.) 

M. Leray (Louis). 
Mme Marchand (Marie- 
Thérèse). 

M. Mirande (Henri). 
Muwe Monet {Emi- 

lienne), 
Miles Moreau 
(Lucienne). 
Pagliano 
(Gabrielle). 


M. Fieg (Emile). 
Mie Giilard (Hen- 
rielle}. 
M. Gilet (Henri). 
Mme Guillemot 
(Hélène). 
M. Guyot (Paul), 
Jlenot (Made- 
leine). 
Herlich (Char- 


Aubhailly (Aimée), 
Beghin (Fer- 
hande). 

Mie Hilly (Antoinette). 
Mass Hloniel (Marie- 
Louise). 
Bouchet (Gisèle). 
B urachot (Made- 

eine). 


lite). Perrier (Miche- 
Combeau Jarraud (Jeanne),|Mrwes Petitpretz 
Odette). Kula (Alice). (Jeanne). 


Mie Contri (Camille). 
Me Darbon (Claire). 
M. Dufour {Ray 
mond), 
Mes (Ida). 


Feneon (Chris- 


Mile Labesse (Cécile). Plas (Geneviève). 
Mme Lancereaux (Hu- [Mie Poyet (Jeanne). 
vuct!le), MM. Revellat (Yvon). 
MM. Lapointe Roger). Richard 
Laurent (Michel). (Auyuste). 
Mmes Lecomte (Made- Robinot (René). 


tiane). eine). Mme Roureyer (Marie). 
M'e Ferrari (\Antoi- Legrand M. Vidal (Robert), 
nette). (Yvonne). 


(Avec effet du fer juillet 1951.) 


Muse Anlona (Pau- M. Choffat (Daniel). M. Messager 


Aude vette), Mlle Tournermire 
MM. Herard ‘André:. Fasot (Simone). td 


Iubert (Ginetle). 


Carcassonne ({CIé- 
Jsiasse (Irène). 


ment), 


Cadre des agents de service. 
(Avec effet du 1% juillet 1950.) 


MM. Meyer (Louis). 
Rabanit (Jean). 
Rudant (Aimé). 
Vinck (Henri). 


MM. Bernard (Louis). 
Estrade (Antonin). 
Guillerm (François) (né Île 
mai 1915). 
(Avec effet du 1 juillet 1951.) 
Mmes Charlier (Léone). | M. Seure (Léon). 
Chevalier ; Yvonne). 


Mme Lancereaux et Mle Moreau (Lucienne) seront placées en 
position de service détaché pour leur permettre d'exercer les fonc- 
ons d'employés de bureau sur contrat, 


Administrat on prétectorale. 


Par arrêté du 7 décembre 1951, M. Mazel {Jacques}, sous-préfet de 
2e classe, est placé dans la posilion de service détaché en qualité 
de chef de cabinet du secrétaire général de la préfecture de la 
seine (2° poste) 

Le présent arrêté aura effet pendant la durée de cinq années au 
maximum, à compter au {er avril 1951, 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du 7 décembre 1951, M. Michel Coulon, attaché de pré- 
fecture de 2 classe, 3e échelon, en fonction à la préfecture du Nord, 
est placé en position de serv'ce détaché, pau cinq Ans, à compter 
du 4er juin 1951, pour exercer les fonctions de sous-directeur des 
bospices civils de Tourcoing. 


—— +0 


Par arrêté du 7 décembre 4951, M. Raymond Courlagis, attaché 
de préfecture de classe, 1er échclon, détaché depuis le Îer juillet 
49:6 pour exercer les fonctions d’éconime de l'hospice déparlemen- 
tal de vie!llards de la Sarthe, est maintenu dans cette position, pour 
une nouvelle période de cinq ans, à compter du {er juillet 1951, 


0 


Régisseurs d'avances. 

Par arrêlé du 7 141951, M. Laurent (Arsène-Georgesy, 
régisseur complable au service du budget et de la comptabilité de 
la préfecture de police, esl nommé régisseur d'avances de Ja circons- 
criplion régionale « Z » de Paris, en remplacement de M. Lucag 


(Roland), décédé. 


Sûreté nationale, 


COMMISSAIRES DIVISIONNAIRES 


Par arrôlé du 17 septembre 1951, M. Corby (Hippolyte), commis- 
saire divisionnäaire, de la sûreté nationale, est admis à faire valoig 
ses droits à la retraite à compter du 19 janvier 1952. 


Par arrèlés du 3 novembre 1951: 
Sont mulés dans l'intérêt du service: 
MM. Vuillaume ‘Louis), commissaire divisionnaire, en qualité de 
chef du service régional de police judiciaire à Rouen. 
Fleury (Raymond), commissaire divisionnaire, en qualité 4e 
chef du service régional de police judiciaire à Reims. 
Gauche Jean), commissaire divisionnaire, en qualité de chef 
du service régional de police judiciaire à Strasbourg. 
M. Barlhod (Marcel), commissaire divisionnaire, est nommé chef 
du service départemental des renseignements généraux du Nord, 


COMMISSAIRES 


Par arrêtés du 10 juillet 194, sont admis à faire valoir leurs droite 
à la relraile: 
MM. 
De Saint-Martin (Roger), commissaire principal de îÂre classe, @ 
compiler du 26 janvier 41922 
Argent (Georges), commissaire principal de {re classe, à compter du 
23 janvier 1992. 
Clavel (François), commissaire de {re classe, à compter du 6 janvie 


1952 


Par arrèlé du 27 octobre 1951, M. Masseron (Jean), commissaire 
principal de 3° classe, est nommé directeur départemental des ser- 
vices de police de la Réunion. 


Par arrêté du 2 novembre 1951, un nouveau congé d'un mois 
avec traitement (e congé) est attribué à M. Ehrhard (Paul), commis- 
saira principal de {re classe (régularisation). 


Par arrêlés du 3 novembre 1951: 
Sont mutés dans l'iutérèt du service: 


MM. 

Chavalor (François), commissaire principal de {re classe, en qualité 
de chef du service régional de police judiciaire à Angers. 

Waller (Jean), commissaire principal de {re classe, en qualité de com- 
missaire central à Metz, chargé en outre des fonctions de directeur 
déparlemental des services de police de la Moseile. 

Peyrut (Guy), commissaire principal de {re classe, en qualité de 
commissaire central à Limoges. 

Massoni (André), commissaire principal de 3% classe, au service de 
la sécurité publique de l’agglomération lyonnaise. 

Le Granche (André), commissaire principal de 3° classe, en qualité 
de chef de la sûreté urbaine à Roubaix, 

Chaprier (Henri), commissaire principal de 3° classe, au service de 
la sécurité publique de l'agglomération lyonnaise, 

Gauquelin (Henri), commissaire principal de 3e classe, au servicô 
de la sécurité publique de l’agglomération bordelaise. 

Sidoun (Adrien), commissaire de {re classe, au service de la sécurité 
publique à Arcachon. 

Sourgens (Paul), commissaire de 1re classe, délégué dans les fonctions 
de chef de la sûreté urbaine à Limoges. 

Castellan :Léon), commissaire de {re classe, au service régional de 
police judiciaire à Lille, 

Taillardas (Paul), commissaire de 1re classe, au service de la sécu- 
rité publique à Montgeron. 

L'arrêté du {1 juillet 19%51 mutant au service de la sécurité publique 
à Montgeron M, bay (Henri), commissaire de police de 1re classe, 
est rapports. 

M. Day (Henri), commissaire de 1re classe, est muté à la section 
locale de police judiciaire à Deuil. 

Lhopital (Jacques), commissaire de 2° classe, au service de la sécu- 
publique à Saint-Chamond. 

Jamain (Marius), commissaire de 2° classe, au service de la sécurité 
publique à Sartrouville, 
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Louat (Claude), commissaire de 2° classe, au service régional de 
police judiciaire à Sirasbourg. 
Cuq (André), commissaire de 2° classe, au service régional de police 
judiciaire À Strasbourg. 
Sont confirmés dans les fonctions de chefs de sûreté urbaine: 
MM, 
pelouse (Raymond), commissaire principal de 3e classe, à Nancy. 
Freyche (René), commissaire principal de 3e classe, à Reims, 
Gonte (lenri), commissaire principal de 3e classe, à Dijon. 


Par arrêtés du 9 novembre 19%51: 

M. Roche (René), commissaire de 2e classe, est mis en congé de 
longue durée, avec plein traitemnent, pour une nouvelle période de 
trois mois (2° congé). 

M. Martin (Pierre), commissaire de 2 classe, est mis en congé 
de longue durée, avec demi-traitement, pour une nouvelle période 
de six mois (2° congé.) 


Par arrêtés du 142 novembre 1951, l’honorariat est conféré à 
Golse (Georges), commissaire principal de re classe, en retraile. 
haney (Pierre), commissaire principal de 2e classe, en retraite. 


Par arrêtés du 2% novembre 4951, sont mutés dans l'intérêél du 
service : 
MM. 
Prevot (Gabriel), commissaire principal de {re classe, au service 
de la sécurité publique à Marseille. 
Rigaud (Jean), comunissaire principal de 3e classe, au service de la 
sécurilé publique au Puy. 
Jwignant (Pierre), commissaire de re classe, au service de la 
sécurité publique à Bagnères-de-Bigorre. 


Par arrêté du 23 novembre 1951, pris à la suite de l'arrêt du 
conseil d'Etat en dalé du 18 juillet 1951, l'arrêté du 24 mars 1945 
révoquant de ses fonctions, sans pension, à compter du 1% seplem- 
bre 1914, M. Aquilo (Henri), commissaire de police de {re classe, au 
service de la sécurité publique à Marseille, est rapporté. 

M. Aquilu (Henri), commissaire de police de fre classe, au ser- 
vice de l& sécurité publique à Marseille, est muté au service de la 
sécurité publique à Amiens. 

Par arrêtés du 27 novembre 1951, l'honorariat est conféré à: 
MM. 
Sergent (Noël), commissaire principai de {re classe, en relraile. 
Leray (Maurice), commissaire de police en retraite, 
—-——— — 


Par arrêtés du 4 décembre 1951, sont mutés dans l'intérêt du 
service : 
MM. 
Le Gal (Louis), commissaire de 2e classe, au service de la sécurité 
publique à Douarnenez. 
Le Faou (Eugène), commissaire de 2e classe, au service de Ja 
sécurité publique à la Rochelle, 


Par arrètés du 5 décembre 1951, pris en application de l'ordon 
nance du 27 juin 1%%4, relative à l'épuration administrative sur le 
ierritoire métropolitain libéré: 

1° La pension de retraite est suspendue définitivement à: 

M. Lelièvre (René), précédemment commissaire principal de 
re classe au service des renseignements généraux à Dijon, actuel- 
lement à la retraite, à compter du 13 février 1945. 

M. Merlen (Charles), précédemment commissaire principal de 
2e classe à Lyon, actuellement à la retraite, à compter du 8 février 
4951. 


2o Les dispositions de l’article 1er de l'arrêté du 2 octobre 1950, 
en ce qui concerne M. Yvonnet (Aristide), précédemment commis- 
saire divisionnaire, chef du service régional de police judiciaire à 
Rennes, sont rapportées. La pension de retraite de M. Yvonnet (Aris- 
tide) est suspendue du {er décembre 1945 au 4er octobre 1950. 


© 


Modification aux circonscriptions territoriales de communes, 


Par arrêté du 20 octobre 1951, le préfet de la Charente-Maritime a 
prononcé l'érection, en commune distincte, sous le nom de « la 
Brée-les-Bains », de divers hameaux dépendant précédemment de la 
commune de Saint-Georges (canton de Saint-Pierre, arrondissement 
de Rochefort, département de la Charente-Mar:titne), 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citations à l’ordre de l'armée aérienne. 


Par décision du 5 décembre 1951, sur la proposition du secrétaire 
d'Etat à L'air, le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, cite: 


A l'ordre de l'armée aérienne. 


Vedrine (Pierre-Valentin), commandant, groupe de bombardement 
1/19 « Gascogne ». 

Beaumont  (Jean-Marcel), 
1/19 « Gascogne », 

Blanc (René-Gabriel), capitaine, groupe de bombardement 1/19 « Gas- 
cogne ». 

Lancery (Maurice), capitaine, 23e groupe aérien d'observation d'artil- 
lerie. 

Le Bihan (Bertrand), capitaine, groupe de bombardement 1/19 « Gas- 
cogne ». 

Perrin (Félix-Henri-Désiré), capitaine, groupe de bombardement 
1/19 « Gascogne », 


capitaine, groupe de bombardement 


Sénéchal (Robert), capitaine, groupement aérien tactique Sud. 

Sénéchal (Robert), capitaine, groupement aérien tactique Sud. 

Tricot (Raymond-Jean), capitaine, groupe de transport 1/61 « Béarn s, 

Kirch (Robert-Marie), lieutenant, groupe de transport 2/64 « Anjou ». 

Léon (Jean-Paul), lieutenant, escadrille de recconnaissance Outre- 
Mer, n° 80. 

Pavageau (Alfred-Marie-Alexis), lieutenant, 23% groupe aérien d'obser- 
vation d'artillerie, 

Py (Roger), lieutenant, groupe de transport 1/64 « Béarn ». 

Gachadoit (Jean-Robert), sous-lieutenant, groupe de transport 2/64 
« Anjou », 

Klein (Georges), sous-lieutenant, groupe de bombardement 1/19 « Gas- 
cogne ». 

Botunaix (André-Léon-Joseph), adjudant, groupe aérien d'obser- 
vation d'artillerie. 

Charrière (Paul-Jules-[ouis), adjudant, groupe de transport 1/64 
« Béarn », 

Collas (Georges-Louis-Antoine), adjudant, %e groupe aérien d'obser- 
vauon d'artillerie. 

Figon (Léon-Louis), adjudant, groupe de lransport 2/64 « Anjou », 

Inesta (Louis), adjudant, groupe de transport 2/64 « Anjou ». 

Louis (Edmond), adjudant, groupe de transport 2/64 « Anjou », 

Robert (Pierre-Georges), adjudant, groupe de transport 2/64 « Anjou ». 

Rouch (Jean-Antonin), adjudant, groupe de bombardement 1/19 
« Gascogne », 

Capp (Mathias-Yves), sergent-chef, 21e groupe aérien d'observalion 
d'artillerie, 

Cordin (Alexis-Maurice), sergent-chef, groupe de transport 2/64 
« Anjou ». 

Couillet (Henri), sergent-chef, escadrille de reconnaissance outre- 
mer n° 

Jaubert (Gabriel-Joseph), sergent-chef, groupe de 
« Béarn ». 

Malterre (Yvan-Louis), sergent-chef, groupe de 
« Béarn 

Navarro (Fernand-Emile-Louis), sergent-chef, 23e groupe aérien d'ob- 
servation d'artillerie. 

Clavel (Antoine-Joseph), sergent, groupe de transport 1/64 « Béarn ». 

Markovitch (Georges), sergent, escadrille de reconnafssance outre- 
mer n° 

Maugen (Roger), sergent, groupe de transport 1/64 « Béarn ». 

Senges (Claude-Auguste), sergent, groupe de transport 1/64 « Béarn ». 
(La présente citation annule et remplace la citation à l’ordre de la 
division aérienne accordée par ordre n° 225 du 19 avril 1%1 du 
général, commandant de l'air en Extrême-Orient.) 


transport 1/64 


transport 1/64 


Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


Par décision du 5 décembre 19%, sur la proposilion du secrétaire 
d'Etat à l'air, le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, cite : 


A l'ordre de l'armée aérienne, 
(à titre posthume.) 
Aloin (Antoine-Marius), sergent-chef, groupe de chasse 2/9 « Auver- 
gne ». 


Cave (Jean-François-Joseph), sergent-chef, groupe de chasse 16 
« Roussillon ». 


Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 
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Décret n° 51-1412 du 29 novembre 1951 portant fixation de la quo- 
tité du prélèvement à effectuer au cours de l’année 1951 au 
profit du fonds de prévoyance de l'aéronaut que institué par 
la loi du 30 mars 1928 fixant le statut du personnel navigant 
de l'aéronautique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de la 
défense nationale, du vice-président du conseil, minishe des 
finances et des affaires économiques, du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre des Uravaux publics, des transports 
et du tourisme, du ministre du budget et des secrétaires d'Etat 
à la guerre, à la marine et à l'air, 

Vu la loi du 30 mars 1928 fixant le statut du personnel navi- 
gant de l'aéronautique ; 

Vu le décret du 23 mai 1929 portant réglement d'administra- 
tion publique sur l’organisation du fonds de prévoyance de 
l'aéronautique institué par l'article 3 de Ja loi susvisée; 

Vu le décret n° 48-1686 du 30 octobre 1948, portant constitu- 
tion de l'indemnité pour services aériens ; 

Vu l'avis émis par la commission du fonds de prévoyance de 
l'aéronautique en sa séance du 18 avril 1951, 


Décrète : 

Art. 49, — La quotité du prélèvement à effectuer au profit 
du fonds de prévoyance de l'aéronautique sur les indemnités 
de fonctions ou indemnités pour risques professionnels ainsi 
que sur les indemmiliés pour services aériens et sur les primes 
x services aéronautiques est maintenue jusqu'au 31 décembre 
1951 à six pour cent de ces indemnités et primes. 

Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de la France d'outre- 
mer, le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, le ministre du budget et les secrétaires d'Etat à la 
guerre, à la marine et à l'air sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exéention du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 29 novembre 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du ccnseil des minisires: 
Le ministre adjoint de la défense nationale, 
ministre de la défense nationale par intérim, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le secrétaire d'Etat à la querre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVINI, 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL. 


Décret du 29 novembre 1951 portant réintégration dans les cadres 
actifs de l'armée de l'air d'un officier en non-activité par sup- 
pression d'emploi. 


Par décret en date du 29 novembre 1951, l'officier dont le nom 
suit, bénéficiaire de l'article 12 de la loi ne 46-607 du 5 avril 446 
est rappelé à l'activité: 


Corps des Commissaires ordonnateurs de l'air. 


(A compter du 1*# décembre 1951.) 


M. le commissaire ordonnateur adjoint Arnoult (Marcel-Lucien- 
Maurice), né le 6 décembre 4913. 


Décret du 29 novembre 1951 portant changement d'armée d'officiers 
de réserve de l’armée de l’air dans l'armée de terre. 


Par décret en dale du 29 novembre 1951: 

Sont rayés des cadres des réserves de l'armée de l'air: 

M. Jordan {Auguslin-Marie-Camille), commandant, C. M. A, no 9» 

M. Colcombet (Charlot-Pault-Hilaire), capitaine, C. M. A. no 22 

M. Fuster (Serge), capilaine, C. M. A. ne 922, 

M. Besse ruste), lieutenant C. M. A. no 292, 

M, Gihierge {Robert-Gaslen), lieutenant C. M. A. no 22%. 

M. Luce (Jean Honoré-Mare), lieutenant, C. M. A. no 222, 

M. du Pontavice de Vaugarny (Jacques-Anne-Marie), lieutenant 
CG. M. À. no 222, 


Sont admis dans les cadres des réserves de l'armée de terre et 
allecics pour adiministralion aux éials-majors désignés ci<lessous : 


{re REGION MILITAIRE 
Subdivision de Chartres. 


M. Gibierge (Robert-Gaston), 


lieutenant d'infanterie, 
25 juin 1947. 


rang du 
Subdivision de Paris. 


Co'combet (Charlot-Paul-Hilaire), capitaine de cavalerie, rang 
du 2» décembre 1944. 

M. Fuster (Serge), capitaine d'artl'erie, rang du 25 décembre 41947. 

M. Lure (Jean - Honoré - Marie), lieutenant d'artillerie, rang du 
fer 1915, 

M. du Pontavice de Vaugarny (Jacques-Anne-Marie), lieutenant 
de cavalerie, rang du 30 juillet 1937. 


8 REGION MILITAIRE 


Elat-major de région. 
. 
M. Jordan (Ausustin-Marie-Camille), chef d'escadrons de cava- 
lerie, rang du 25 juin 1945. 


COMMAXDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES 
D'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


_M. Besse (Louis-Auguste), iieutenant d'infanterie, rang de 
93 avril 1917. 


Décret du 7 décembre 1951 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 7 décembre 1951, pris sur le rapport du pré- 
sident du conseil des ministres, du vice-président du conseil, ministre 
de la défense nationale, et du secrétaire d'Etat à la guerre, sont 
décorés de la médaille mililaire, les militaires dont les noms suivent: 


INDOCHINE 
A TITRE POSTHUME 


Benhammou Slimane, sergent-chef, mle 37. % bataillon de marche 
du 3e réziment de tirailleurs algériens. Cette concession annule Ja 
citation n° 1227 du 20 juillet 1951. 

Bortolussi {Lucien}, sergent, 3e régiment étranger d'infanterie. 

Boucher (Jean-Marie), sergent-chef, 21e bataillon de marche de tirail- 
leurs sénégalais. 

Boukentoucha (Henri), sergent-chef, mle 4594, 22e bataillon de tirafl- 
leurs algériens. 

Capelli (Pierre), sergent-chef, 1/23e régiment d'infanterie coloniale. 
Gelte concession annule Ja citalion à l'ordre no 328 du 5 juil- 
let 1947. 

Cereda (Elienne-Jacques-Alphonse), maréchal des logis, 2 bataillon 
de marche d'Extrême-Orient. 

Curny (Camille-Charles), caporal-chef, 10e bataillon parachutiste de 
chasseurs à pied. 

Depoisier (Gilbert), 2e classe, régiment d'infanterie coloniale du 
Maroc. Cette concession annule Ja citation à l’ordre no 57 du 
2 février 1918. 

Fouasseur (Jean-Marie), brigadier-chef, 5° régiment de cuirassiers 

François (Jack-Raymond-Pierre), sergent, 1e bataillon de choc. 

Gatine (Georges-Emilien;, 2e classe, 2% bataillon du 43° régiment 
d'infanterie coloniale. 

Hassan ben Mohamed, re classe, mle A 8:17/39, 2e bataillon de 
marche du {er régiment de tirailleurs marocains. 

Jeannot (Alexandre), sergent, 8e bataillon de parachutistes @lo- 
niaux. 

Le Sergent {Aimé-Louis-René}, maréchal des logis chef, 5e régiment 
de cuirassiers, 

Markadieu (Lucien), sergent-chef, 3/22 régiment d'infanterie colo- 
niale, 
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Muller (Adrien-Eugène-Henri), 2e classe, 2e 
d'Extrême-rient. 

Oumarou Bouraime, caporal-chef, mile 495, 
de tirailleurs sénégalais. 

Paumier (Marcel), soldat de 2e classe, B. M. Nord-Ouest 
(Tonkin), Celle concession annule la citation à l'ordre ne 368 du 
9 août 1947. 

Remond (René), fre classe, 6e bataillon de parachutistes coloniaux. 

fichardet (Lucien-Jean-Marie), 2e classe, {re demi-brigade S. A. 

Mobert (Pierre), adjudant, 3 régiment de tirailleurs algériens. 

Roumieu (Raymond), brigadier, 5° régiment de cuirassiers. 

Fahar ben Mohamed, 2 classe, mle 1149/47, {er régiment de tirailleurs 
marocains. 

Thach Cong, {re classe, mle 21685, 2% bataillon de marche d’Extrôme- 
Orient. 

Werner (Karl-Heinz), sergent, 5° régiment étranger 

Ces concessions comporlent l'attribution de la 
des théâlres d’opérations extér'eurs avec palme. 

Abdesselem ben Lebeir ben Tazi, sergent-chef, mle A 287, 11/4 régi- 
ment de tirailleurs marocains. 

Ahmed ben Aïssa ben M’Barek ben Ayachi, 1re classe, mle 2870 
4e régiment de tirailleurs tunisiens. 

Ahmed ben Ali ben Salem ben Brinis, 2% classe, mle 59 L 41, 4e régi- 
ment de tirailleurs tunisiens. 

Ahmed ben Lachem! ben Mellouk, 2e 
de spahis marocains à pied. 

Amara ben Boukhatem ben Nouar, 2% classe, mle 44 L 48, 11/3 
ment de tirailleurs algériens. 


bataillon de marche 
9e bataillon de marche 


secteur 


d'infanterie. 
Croix de guerre 


classe, mle 1836, G groupe 


Ammar ben Belgacem ben Aleva El Erfaoui, {re classe, mle 1930, 
111/4° régiment de tirailleurs tunisiens. 
Bennourekh Ali, 2e classe, mle 317 XLM, 3 régment de tirailleurs 


algériens. 

Bouabdallah Hamida, 1" classe, mle 25 LM, %® rég'ment de 
algériens. 

Bouarfa Tadj, 2 classe, mle 0621, 2 régiment de tirailleurs algé- 
riens. 

Boucetta Abdelkader, 2e classe, mle 0502, 11/2 régiment de tira:lleurs 
algériens. 

Boulanouar Amar, caporal, mle LM 109%, {er régiment de tirailleurs 
algériens. 

Cavalli (Adrien-Noël-Auguste), sergent 43° régiment d'infanterie colo- 
niale. 

Cazajous (Laurent-M'chel), garde, 2e 
républicaine. 

Ferranti (Gilbert), 2 classe, 719 compagnie de Q. G. 

Ferron (Pierre-Ge)rges-Félicien), 2e classe, détachement 
d'infirmiers coloniaux d’Indochine du Nord. 

FosCer premier canonnier, régiment d'artil- 
lerie coloniale du Maroc. 

Gaudry (Bernard), 2% classe, 471e compagnie de transport, 

Gorzkowski (Marcel), caporal, détachement de C. O. A. C. de l’Ind)- 
chine du Nord. 

Goubelet (Aïlfred-Pierre), garde, 2° légion de marche de garde répu- 
biicaine. 

Guatteri (Robert), caporal, 2e bataillon étranger de parachutistes. 

Gueguen (Albert), brigadier-chef, régiment d'arUllerie coloniale 
Maroc. 

flaidinger (Edmond), % classe, 3 régiment d'infanterie. 

Hautavoine (Robert-Jean-Henri), classe, bataillon porté du 
pement blindé du Tonkin. 

Herbellot (Robert-Guy), {re classe, 6 régiment d'infanter:e colo- 
niale. 

flermann (Louis), 2 classe, bataillon de marche de la 9% division 
d'infanterie coloniale, 

Hespel (Marcel-Fernand), 2 sapeur, 61e bataillon du génie. 

Jomard (Norbert), {re classe, 23° régiment d'infanter:e coloniale, 

Kesraoui (Jean), caporal, 11e régiment d'infanterie coloniale. 

Khadar ben Saad ben Ilaazer, 2° classe, mle 1017 L 45 A.C.AT, 
4e régiment de tirailleurs tunisiens. 

Lafaurie (Jean), sergent, détachement de C. O. A. C. 
Nord. 

Lajois (René), 2 classe, 4e rég ment de tirailleurs marocains. 

Lamain (Samson-Jean), {re classe, ba'aillon porté du groupement 
blindé du Tonkin, 

Lavin (Pierre), 2% classe, 2% régiment étranger d'infanterie. 

Le Gallic (Augustin-Pieérre-Louis), 2e classe, 21e régiment d'infanterie 
c)loniale. 

Leloup (Raymond-Adrien), 2° classe, 6° régiment d'infanterie colo- 
niale, 

Le” Mercier (Joseph), {re classe, bataillon porté du 
du Tonkin, 

Lemery (Jean-France), re classe, batalon porté du groupement 
blindé du Tonkin. 

Leroy (Joseph-Pierre), 2% classe, régiment d'infanterie coliniale. 

Lelurgie (Jules-Désiré), 2 classe, 21° régiment d'infanterie colo- 
niale, 


tirailleurs 


légion de marche de garde 


autonome 


du 


96 


gru- 


d'Indochine du 


groupement blindé 


Libessart (lenri-Jean-Georges), caporal-chef, fer rég:ment de chas- 
seurs parachutistes, 

Mao (Germain-Marcelin), {re classe, 6 régiment d'infanterie colo- 
niale. 

Maugier (Auguste-Charles), 2% classe, 14e à nent d'infant )10- 

Medrano (Julien), 2e classe, régiment d’arlllerie coloniale du Maroc. 


Menu 
Tonkin. 
Messaoud ben Mohammed ben El Matli, caporal-chef, mle 


Charles), fre classe, bataill blindé du 


n porté du groupement 


A 1756/38 


ie régiment de tiraiileurs marocains. 
Mogsnot (Gabriel-Lucien), sergent-chef, bataillon porté du groupement 
blindé du Tonkin. 


Mohamed ben Abdelkader ben Ahmed, 2e classe, 
gment de tirailleurs marocains. 

Mohamed ben Lachemi ben Hadj, % classe, mle 23727/417, &r 
de tirailleurs marocains. 

Mohamed ben Mohamed ben Ahmed, lasse, 
w groupe de spahls marocains à pied. 

Morand (Paul-Joseph-Jean-Baplste), sergent, bataillon porté du grou- 
pement blindé du Tonkin. 

Mouchon (Jean-Alexandre), caporal, 
Imiers coloniaux de l’Indochine du 

Mousel (Marcel-Edouard), 2% classe, 
niale. 

Mouton (Roger-Jean), 2% classe, 21e 
sionnaire, 

Miyne (Chrislian-Roger), % classe, 
niale. 

Muzy (VPlerre-Augustin}, caporal, 11e régiment d'infanterie coloniale. 

Nadessin (Péronal), 2e classe, le compagnie auto de Q. 

Pailler (Louis-Elie-Ernest), 2° classe, 

Paulus {Joseph}, % classe, 6e régiment d'infanterie coloniale. 

Pellegrino (Raflae!e), 2 classe, 2 régiment étranger d'infanterie. 

Quere (Michel), caporal, {re compagnie de marche du Sud-Annam. 

Rahem Rabah, re classe, mle 2011 RM, bataillin de marche du 
4er rég ment de tirailleurs algériens. 

Ziadi Hamou, 2% classe, 3e régiment de tirailleurs algériens. 


siment 


mle A 1280/43 


détachement autonome d'infir- 
Nord 
régiment d'infanterie colo- 


compagnie de réparation divi- 


réziment d'infanterie colo- 


G. 
{11e compagnie de transport. 


fes concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix ds 
guerre, les intéressés ayant déjà été cilés pour les mêmes faits. 
COREE 
A TITRE POSTHUME 


(Pierre-Andreé), caporai, bataillon français de N. U. 


Masson (Germain-Lucien), sergent, bataillon francça:s de l'O, N, 
«Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 

des théâtres d'opéralions exlérieurs avec palme et annulent toutes 

citations oblenues pour les mêmes faits, 

ereni (René), caporal, bataillon français de l'O. N. U., 3 com 
pazn'e. 

Belli (René), soldat de 2% classe, bataillon français de l'O. N. U., 


{re compagnie. 
Bordinat (Roger), 
{re compagnie, 
Borst (Moïse), 2 classe, bataillon français de l'O. N. U. 

d'accompagnement. 


caporal-che bataillon français de 


compagnie 


Burion (Maurice), sergent, bataillon français de l'O. N. U., 3e com- 
pagn'e. 

Chasserot (André), 2% classe, bataillon français de l'O. N. U., com- 
pagnie d'accompagnement. 

Couric (François), 2e classe, bataillon français de l'O. N. U.. {re com- 
pagnie. 

Felio (Pierre), capordl-chef, bataillon français de l'O. N. U., {re com- 
pasnie. 

Fouillen (Louis), 2 classe, bataillon français de l'O. N. U., {re corm- 
paznie, 

Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
guerre, les intéressés ayant déjà été cilés pour les mêmes faits. 


— 


Décret du 7 décembre 1951 portant nominations et promotions dans 
le cañre des officiers du service de santé des troupes coloniales 
(armée de terre, active). 


Par décret en date du 7 décembre 1951: 


Sont nommés dans le cadre des officiers du service de santé 
des troupes coloniales, avec je grade de médecin sous-lieutenant: 
(A dater du 31 mai 1951.) 


M. Gauvrit (Yvon), recu docteur en rmédecine le 20 mai 


105,1. 


(A dater du 23 juin 1951.) 


Rivoalen (Alain). reçu docteur en médecine le 22 jui 


M 
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(A dater du 29 juin 1951.) 
M. Liaume (Paul), reçu darteur en médecine le 28 fuin 194. 
(A dater du 3 juillet 1951.) 


MM. Estienne (Jean), Giles (Jein£laude), 
médecine le 2 juillet 194. 


reçus en 


(A dater du 4 juillet 1951.) 
M Munck (Bernard), recu docteur en médecine le 3 juillet 4951, 


{A dater du 5 juillet 19,51.) 
M. Dezoteux (Henri), recu docteur en médecine le 4 juillet 4951. 


(A dater du 7 juillet 1951.) 
MM. Guastavino (Norbert), Le Nepvou de Carfort (Patrice), Per- 
quis (Pierre), reçus docteurs en médecine je 6 juillet 1951. 
(A dater du 8 juillet 1951.) 
M. Fieschi (Joseph), reçu docteur en médecine Je 7 juillet 1951. 


(A dater du 410 juillet 4951.) 
MM. Rigaud (Jean-Louis), Vialle (Robert), reçus docteurs en méde- 
cine le 9 juillet 1951. 
(A dater du 41 juillet 4951.) 


Rivier (Alphonse), Sagnet (Henri), Sevin 


MM. Loup (René), 
(Michel), reçus docteurs en médecine Je 


(Claude), Vandekerkove 
40 Juillet 1951, 
(A dater du 12 juil'et 4951.) 

MM. Bezon (André), Guillot (François), Medail (Jacques), Oddou 
(Albert), Pincon (Charles), Poulain (Rolland), Ricose (Jean), reçus 
docteurs en médecine le 11 juillet 1951. 

(A dater du 13 juillet 1951.) 

MM. Bauvit (Jean), Bollenbach (Guy), Duplessis (Marcel), Jour- 

dan (André), reçus docteurs en médecine le 42 juillet 4951, 
(A dater du 44 juillet 1951.) 

MM. Barbe (Yvon), Bergeron (Jean), Lechat (Robert), Le Henaff 
(Guy), Levier (Claude), Pele (Jean), Rault (Jean), Reydy (Roger), 
reçus docteurs en médecine le 13 juillet 1951. 

(A daler du 17 juillet 1951.) 
M. Palouzir (Michel), reçu docteur en médecine le 46 Juillet 


3951 
(A dater du 18 juillet 19541.) 


M. Mazère (Jacques), reçu docteur en médecine Je 17 juillet 1951, 


(A dater du 19 juillet 1951.) 
M. Riou (Yves), reçu docteur en médecine le 48 juillet 491. 


(A daler du 21 juillet 1951.) 

MM. Joigny (Jean), Lamy Toucheiz (Robert), reçus doc- 
feurs en médecine le 20 juillet 1954. 

(A dater du 24 juillet 1951.) 

MM. Aubert (Louis), Bessodes (Maurice), Revel (Francis), Salaun 
(Henri), reçus docteur en médecine le 23 juillet 14951. 

(A dater du 26 juillet 1951.) 

MM. Ambard (Pierre-Juies), Bourleaug ag Duron (Jean), 
Larcade (François), reçus docteurs en médecine le 25 juillet 1951, 
(A dater du 28 juillet 1951.) 

MM. Alause (Pierre), Bourrel (Pierre), Chamorin (Louis), Dupain 
(Michel), Mithade (Jacques), Onde (Michel), Pehore (Guy), reçus 

docteurs en médecine le 27 juillet 1951. 
(A dater du 29 juillet 1951.) 

MM. Causse (Georges), Le Hur (Maurice), reçus docteurs en méde- 
<ine je 28 juillet 1951. 

(A dater du 31 juillet 4951.) 

MM. Arrighi (Paul-Jean), Courset (Hubert), Raba (André), Robert 
(Pierre), reçus docteurs en médecine le 80 juillet 1951. 

Par application des dispositions de la loi du 47 février 4926 et 


du décret du 22 août 1928 (art. 17) modifié par le décret du 13 sep- 
tembre 19:6, les médecins souslieutenants ci-dessus désignés 
prennent rang dans leur grade, sans rappel de solde du 81 décembre 
4917 et sont promus au grade de m<decin lieutenant pour prendre 
rang du 31 décembre 1919. 

En appii n des dispositions de Ja loi du 29 mars 1950, la prise 


de rang de M. Gauvrit est reportée: 

Dans le grade de médecin sous-lieutenant, du 3 décembre 4947 
au 31 décembre 19%6. 

jans le grade de médecin Heutenant, du M décembre 1949 au 
31 décembre 1948, 


Décret du 7 décembre 1951 portant nomination, promotion, 
réintégration, régularisation (armée de terre, réserves), 


Par décret en date du 7 décembre 191: 


Sont promus au grade de chef d’escadron: 


TROUPES METROPOLITAINES 


Artillerie, 


(Pour prendre rang du 1er octobre 1950.) 
M. Chauzy (Henri-Jean-Aimé), division d’Alger. 


(Pour prendre rang du 4er avril 1954.) 
Godfernaux (Emile-Lucien-Marie), subdivision de Paris. 


(Pour prendre rang du 1e octobre 19%51,) 
Lespes (Henri-Vincent-Théodore), subdivision de Paris. 


Sont promus au grade de lieutenant: 


TROUPES METROPOLITAINES 


Intanterie, 
4re RÉGION MILITAIRE 
Subdirision de Paris. 


MM. 

Andriot (Paul - Jean - François), 
4er janvier 1949. 

Aubert (Aimé), 4er juin 1946. 

Bernard (Georges - Ernest - Jean), 
7 juillet 4948. 

Bray  (Robert-William), 
1948. 

Dalbavie (Pierre-Jean-Jacques-Eu- 
gène), 4er juin 4%6. 

Demay (Claude - Jean - Michel), 
11 septembre 1948. 

Deschamps (Julien - Georges - Al- 
bert}, 5 mars 4949, 

Doussot (Roland-Charles), 6 août 
1951. 

Duprez (Paul - Clément - Michel), 
3 septembre 1919. 

Duvauchelle (Albert-Robert-Henri- 
Elie), 25 juin 1951. 

Fiorina (André-Séraphin), 4er juin 
4916. 

Gould (William), 142 juillet 1947. 

Gueudelot  (Louis-Marie-Joseph), 
28 août 1947. 

Guichenne (Pierre-Armand-Louis), 
4er juin 1946. 

Guitard (Pierre-André}, 
let 1949. 

Imbert (Marcel), 4er janvier 1949. 

Jouvent  (Georges-Pierre-André), 
23 juin 1951. 

Kamir (Georges), 4er juillet 1948. 

Lacaze (André-Jean), 25 juin 1991. 

Lefol (Henri-Emile), 7 septembre 
19:83. 

Le Fustec (Bazile-Louis-Marie), 
9 mars 1919. 

Lissac (Jean - Claude - Elie- Fran- 
çois), {er juin 1946. 

Lombaré (Robert - 
fer juin 1946. 

Losson (Alphonse-Gérard-Nicolas), 
septembre 41949. 

Magny (René-Philibert), 4er juin 
1916. 

Malet (Pierre - Charles - Marcel), 
13 août 1954. 

Mallepeyre (André), 48 juin 1949. 

Mariot (Jacques-Jean), 10 septem- 
bre 1951. 

Menez (André-Olivier),.47 décem- 
bre 4948. 

Meyer {Yves-Léon), 2% juin 190. 

Moreno (Joseph), 8 juillet 1951. 

Munière (Léon-Marcel-Augustle), 
der juin 1946. 


2 mai 


der juil- 


Salomon), 


Mutin (François-Henri), 4e juin 
1946. 

Nègre (Paul - Armand - André), 
4er juin 1916. 

Poli (Nicolas), 30 mars 1948, 

Poncelet (Roland), 4e juin 1946. 

Puiboube (Raymond - Louis - Au- 
guste), 25 septembre 41949. 

Raynaud (Roger-Casimir), fer juin 
1946. 

Regnier (François-André-Edmond), 
ier juin 1916. 

Rollinde de Beaumont (Louis « 
Henri-Marie-Joseph-Charles), 2% 
septembre 1949, 


Rousse (Hubert - Marcellin), 
juin 1946. 
Rousseau (François-Xavier-Andné- 


Marie - Armand - Ghislain), 4 
juin 1946 

De Secondat de Montesquieu 
(Henri - Antonin- Marie-Albert}) 
11 janvier 1950. 

Sirvent (Marie - Louis - Eugène), 
ter juin-1946. 

De Tournemine (Gabriel - Jean « 
Elie), 2 septembre 1951. 


Vagner f{Jean-Nicolas), der juin 
1916. 
Valencourt (René), 46 octobre 
4918. 


Verny (Marie-Mathieu - Amédée » 
Jacques), 4er juin 4946. 

Veyret (Jcan-Georges), fer janvier 
1919. 

Vinciguerra (Jean-André), 14 juin 
1918, 

‘Werner {Robert-Francis), 4er juin 
1916. 


Subdivision de Versailles. 


Berengier (Jacques - Dominique), 
4er janvier 1948. 

Carbonnier (Jacques - Charles 
Edmond), 4er juin 4949. 

Desmoulins (Jacques-Paul), 9 juil- 
let 1951. 

Rioual (Roger - Louis - Edouard), 
12 juillet 1951. 


2e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision d'Amiens. 


Christophe (Jean - Louis - Alexis), 
2 janvier 1947, 


Subdivision de Lille. 


Choquet (Maurice-Robert-Emile), 
6 août 1951. 
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3° RÉGION MILITAIRG 
Etat-major. 
Labrunie (Gabriel-Lucien), 
2 mai 1951 
Subdivision de Rennes. 
Bedard (Roger-Jean-Xavier-Joseph), 
46 juillet 1951. 
5e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Pau. 


Auburgan (NorbertÆ“once- 
Lucien), 3 août 1951. 


RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Nancy, 


Merel (Noël-Paul-Marie)y, 6 août 
1918. 
Rince (Lucien), 25 septembre 
4947. 


Subdivision de Strasbourg. 
Houlfort (Jacques-François-Louis), 
19 juiilet 1951, 
8e RÉGION MILITAIRE 
Elat-major. 


Joubert (Alain), 25 juin 1951, 


Subdivision de Saint-Etienne. 
Hammel (Jean - Pierre - Georges - 
Marcel), 24 juin 1950. 
Liotard (Georges-Eugène), 23 août 
4945, 
9e RÉGION MILITAIRE 
Etat-major. 
Gravelin  (Marecel-Louis-Charles), 
der juin 1946, 
. ubdivision de Toulon. 
Genton (Marie - Robert - Prosper), 
der novembre 1918 
10° RÉGION MILITAIRE 
Division d'Alger. 


Gallard (Prosper-Aimé), juil- 
let 1951. 


Division de Constantine. 
Olier (André-Maurice), 11 seplern- 
bre 1951, 


TROUPES pu MAROC 
Division de Melrnès. 


dnicet (Louis - Pierre - Albert), 
1er seplembre 1951. 

Kitous (Abdelhamid), 
4951. 


4er avril 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Casati (Henri-Paul-Louis), 49 mars 
4951. 


GROUPE ANTILLES-GUYANE 


Bancelia (Daniel-Roland-Roberi), 
2 juilles 1938, 


(Roberl), 


FORCES FRANÇAISES 
EN EXTRÊME-ORIENT 


François (Serge - Louis - Emile), 
95 juin 1949. 

Chatelet (Eugène-Alexandre-Jean), 
Aer juin 1916. 


Arme blindée et cavalerie, 


{rs RÉGION MILITAIRE 


Etat-major (service géographique). 


Chevrier (René - Albert - Joseph), 
25 juin 1951. 


Subdivision &@e Paris. 


Audicq (René - Maurice - Gabriel), 
3 septembre 1951. 

Bilimoif (Alexis), 2 août 1951. 

Cadro (Jean-René-Marie), 16 août 
1951, 


2e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Rouen, 


Conversy (François-Léon), 
tobre 1951. 


TROUPES DE TUNISIE 
Subdivision de Tunis. 


Charpentier  (Jean-Henri-Albert), 
16 août 1951, 


Artillerie, 
RÉGION MILITAIRE 
Subdivision d'Orléans. 


Tchersky (Michel), 26 juillet 1951. 


Subdivision de Paris. 


Boutron (Michel-Ilenri-François), 
4er octobre 1951. 

Cheix Albert - Jean - Baptiste }, 
ociobre 1951. 

Clément (Georges-Alain), 25 juin 
1951, 

Dejeumont  (Jacques-Lucien-Ju- 
lien), 4 octobre 1951. 

Fontaine (Pierre-Charles), 4° oc- 
tobre 1951. 

Gecraudie (Pierre-Daniel), 
tobre 1951. 

Hadida (Roger-Jacques), 1% oclo- 
bre 1951. 

Hamy (Gabriel-Philippe), 4°r octo- 
bre 1951. 

Harrand (Yves - Marie - Charles- 
René), 1 octobre 1951. 

Lepetit (Pierre-Marcel-Robert }, 
4er octobre 1951. 

Levy (Raymond-Haïm), 4er octo- 
bre 1950, 

Liebesmann (Benjamin - Wolf), 
25 juin 1919. 

Martin ( Jean-Maric-Louis-Léon }), 
1er octobre 1951. 

Menu (Jean-François), 
bre 1951, 

Miniaou (Jacques-Alphonse-Jules), 
4er octobre 1951. 

Montagne (Claude-Edouard-Aimé), 
4er octobre 1951, 

Péan  (Georges-Hyacinthe-Raoul), 
4er octobre 1951, 

Pelissonnier (Hubert), 47 octobre 
1951, 

4er 


4er oclo- 


oclobre 


1951 


Pilon  (Bernard-Joseph-Edouard), 
4er octobre 1951. 


Ruiman (Gilbert), 4er octobre 
1951. 

Sichel (Yves), 4 octobre 1951. 

Thery {Jacques-Louis-Marie-Jo- 


seph), 4er octobre 1951. 

Thiard Antoine-Marie-Pierre), 
octobre 1951. 

Villevieille (Adelin-Roger-Ovide), 
4er octobre 1951. 

De Vitry d’Avaucourt 
Francois-Marie-Alain), 
bre 1951, 


(Arnaud- 
octo- 


Subdivision de Versailles. 
Larquetout  (Jean-Pierre-Paul), 
4er octobre 1951. 
Michard (Jcan-Alex), 4e octobre 
1951. 
Seermuller (John-Robert), {4er juin 
1916, 
3° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Rennes. 


Morel (Pierre-Louis), 25 juin 1951. 


4e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Limoges. 
Thomas (Fernand-Jacques), 4% oc- 
tobre 1949, 
59 RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Toulouse, 


Ledoux (Jacques - Frédéric - Noë), 


1er juin 1946. 
7e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Nevers. 


Lalliat (Gaston-Eugène, 16 février 
1951. 

8° RÉGICN MILITAIRE 

Subdivision de Lyon. 


Goutlard 
1951. 


(Noël Henry), 47 avril 
Subdivision de Saint-Etienne. 
Raynard, (Albert), 9 septembre 

1951. 
Suau (Albert - Edouard - Alexis), 
16 février 1951, 
9% RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Marseille. 


Rostan 
1951, 


(Georges), 5 décembre 


40e RÉGION MILITAIRE 
Division d'Alger. 


Bel (Maurice), 28 septembre 1951. 


Train, 
Are RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Paris. 


Giboudeau (Edmond - Aimé - Gil- 
bert), 14 août 1951, 

Gosse (Louis), 4er juin 1949. 

Most (Serge-Alfred), 25 juillet 1954, 

Süquel (Paul), iuin 1939, 


RÉGION MIFITAIRE 
Subdivision de Laon. 


Pennier (Hlenri-Jules), 25 décem- 


bre 1917. 


5e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Pau. 
Schnerb (Roger -Benoil), 6 sep- 
tembre 1951, 


G° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Nancy. 


Mangenot (Hubert - Pol - Marie - 
Edouard), 8 août 1951. 
Tailhades (Eugène), 9 juin 1951. 


7 RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Besançon. 
Guyard (Gaston-Virgile-Iippolyte), 
46 juillet 1951, 
S RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Grenoble, 


Gestro 
1951. 


(Max-Charles), 16 juillet 
109 RÉGION MILITAIRE 
Division d'Alger. 


Varin 29 juillet 


1951, 


(Roland-René), 


Transmissions, 
{re RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Paris, 
Allier (Serge - Marie - Georges}, 


20 septembre 1954. 
Anglade (Armand}, 43 août 1951. 


Magnol (Jean-Joseph), 13 août 
1954. 

Wertheimer (Maurice - Marcel), 
143 août 19541, 


Subdivision de Versailles, 


Peltzer 
4er 


(Jean - Louis - Benjarnin), 
oclobre 1951, 


de RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Lille. 


Delvinquiere 


Charles), 7 


(André - GCOrges « 
août 1951, 

39 RÉGICN MILITAIRE 
Subdivision de Caen. 
Bernard (Désiré - André - Paul), 

17 juillet 1951. 
&e RÉGION MILITAIME 
Subdivision de Tours. 
Le Franc (Maurice-René-Jacq 1es), 


octobre 1951, 


5e RÉGION MILITAIRE 
Etat-major. 


Cardot (Claude-Xavicr). 
bre 1949, 
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RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Nevers. 
Auffray (Bertrand - Jules - Gaston- 
Marie), 22 juillet 1951. 
Se [RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Lyon. 


Delorme 


{Joseph-Paul), 22 juillet 


Subdivision de Saint-Etienne. 


Avesque 
1948, 


(Pierre-André), 3 juin 


Cadre des adjoints 

de chancellerie. 
{re RÉGION MILITAIRE 
Khan-Makoni 


(Cyrille), 25 juin 


4954, 


SERVANT EN SITUATION D'ACTIVITÉ AU TITRE DES FORCES FRANÇAISES 
BE L'EATHÊME-ORIENT 


infanterie. 


Deroit (Yves-Luc-Eugène), 2% sep- 
tembre 1951. 

Doucet (Jean-Louis), 24 septem- 
br 1951. 

Elouel  (Jean-Albert), 
1991. 

Rebet (André-Marcel), % septem- 
bre 1951. 

VNuillemin  (Gaston-Pierre-André), 
28 juin 1951, 


49 juillet 


Arme blindée et cavalerie. 


Anunonier (Gilbert-Eugène), 26 sep- 
tembre 1951, 

Durant de Mareuil (Raymond- 
Pierre-Charles), 42 février 1951. 


Piot (André - Gabriel - Alphonse), 
septembre 1951. 

Schneider (Christian-Marie-Louis), 
4 août 1951, 


Artillerie, 


Giorgini (Lucien-Marcel), 24 sep- 
tembre 1951. 

Monge (Henry-Jean Pierre), 11 juil- 
let 1951, 


Transmissions. 


Bonder (Guy-Elie-Victor), 20 mai 
1951. 
Hentic (Laurent - Yves - Pierre - 


Marie), 4er septembre 1951. 


TROUPES  COLONIALES 


A. — Intanterie. 
Subdivision de Paris. 


destin 
1946, 

Rohmer (Jean-Eugène-Laurent), 
fer juin 1946. 

Michon - Paj n 
fer juin 1946. 

Marsan (Marie-Emile), 
1946. 

1e Put (Pierre), 25 mars 1947. 

Peter (Ermile-Louis), 48 mars 1949. 

Morvan (Jean-Louis), 25 septem 
bre 1949. 

Purand (René - Lucien - Roger), 
30 octobre 1949, 

Charmant (Robert), 21 décembre 
1900, 

Roland-Gosselin (Joseph - Marie - 
Albert), 25 mars 4951, 

Cotteverte (Raphaël-Victor), % juin 
1951. 

Du Perrier de Larsan (Hervé), 
25 juin 191. 

Martinez (Bernard-Marius), 25 juin 
1951. 

Lecoq 
4951, 


(Corentin-Marie), juin 


(Louis - Marius), 


juin 


(Robert-Gaston), 43 août 


Subdivision de Vannes. 
Daniel (Ciaude-Avit-Yves), dé- 
cembre 1991, 
Subdivision de Bordeaux. 


Petit (Louis-Robert), 4er juin 1946, 
Trotebas (Marcel), 25 juin 1949. 
Subdivision d'Angoultme. 


Lefort (Léon-Ernest), 4e décem- 
bre 1951. 


Subdivision de Peryignan. 


Severin (Jean-Marie-Louis), 4er juin 
1946. 
Carrère (Emile), 4er juin 1946. 


Subdivision de Nancy. 


Diot (Emile-François), 45 février 
1938, 


Subdivision de Nevers. 


Vernisse (Jean-Marie), 1er décera- 
bre 1951, 


Subdivision de Tunis. 


Carloz (Jean-François-Alexandre)}, 
juin 4946. 


Indochine. 


Recrutement d’'Hanoï, 


Paulin (Jean - Philippe - Joseph), 
17 août 1951. 


Recrutement de Saigon. 


Vuillame (Robert - Henri - Elie), 
er juin 1946. 

Viaud-Murat (Louis), 149 juin 1948, 

Guillomot (Jean), 25 juin 41951. 

Bourles (Pierre-Marie), 5 septem- 
bre 1951. 


Afrique occidentale française. 


Michelis (Jean - Jacques - Emile), 
4er juin 1946. 

Givaudant (Marcel - Fernand), 
fer juin 1946. 

Lermusiaux (Pierre - René - Ghis- 
lain), 21 juillet 4951. 

Cyprès (Marc-Jean-Marie), 45 août 
19951. 

Kocher (Guy-Alain}, octobre 
19% 


Afrique équatoriale française, 
Cameroun. 


Kieffer (André-Jean), 4er juin 196, 

Legrand  (Edouard-Pierre-Gaston- 
Joseph), 28 avril 1947. 

Loyzance (Alexandre - Pierre - 
Albert}, 28 mars 1919. 


PB. — Artillerie, 
Subdivision de Paris. 


Guillaume (Hubert - Alphonse), 
1er juin 1M6. 

Kahn (Raymond-Paul), 4e juin 
1946, 

Judas (Michel-Jacob), 20 septem- 
bre 1950, 


Subdivision de Bordeaur. 
Cadis (Pierre), 4er juin 1946. 


Barreau (Pierre), 11 novembre 
4949. 


Etat-major, 5 région. 


Jobbe-Duval (Patrick - Maurice - 
Henri), 7 août 1949, 


Subdivision de Toulon. 


Delepine {Emile), 4er février 1950. 


Maroc. 


Castel (Honoré-Jacques), 4e juin 
1946. 


Afrique équatoriale française, 
Cameroun. 


Lambert (Jean - Marie - Martet), 
27 mars 1949, 


Antilles, Guyane. 
Tastet (Jean - Robert - Pierre), 
4er juin 1946. 
Hauger (Jean-Georges), 40 no- 
vembre 1949, 


C, — Chancellerie. 
Etat-major, 3e région. 


Patier (Francis-Pierre), 4er décermn- 
bre 1951. 


D, — Adjoints administratifs 
des corps de troupe, 


Etat-major, 1re région. 


Nougey (Edouard-Henri), 25 dé- 
cembre 1947, 


Etat-major, 3° région. 


Laurent (Jean-Louis), 1e décem. 
bre 1951. 


Maroc. 
Paoli (René-Charles), 4 août 1951, 


E. — Service des matériels 
et bâtiments, 


(Adjoints techniques). 
Etat-major, 3° région. 


Mocaer (Paul-Joseph), {er déceme. 
bre 1951. 


Etat-major, 7e région. 
Eychenne (Roger), 7 juillet 1954, 


F. — Service de santé, 
49 
ire région militaire. 


Gallut (Jean - Emfie - Armand), 
décembre 1950, 

Sterenteld (Molek-Mordka), {er dé- 
cermbre 1950, 


20 PHARMACIENS 
2 région militaire. 
Nicolas (Yves-Marie), noverm- 


bre 1951, 


Afrique équatoriale française, 
Cameroun. 


Audouard (Louis - Joseph - Théoe 
phile-Raymond), novembre 
1951. 

Pacifique. 


Constans (Jean - François - Louis}, 
4er novembre 1951, 


SOUS-LIRUTENANT SERVANT SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET DU 7 FÉVRIER 195 
Infanterie. 
Indochine. 
(Recrutement de Saïgon.) 


Bui-Trong-Thug, 1er août 1951. 
Sont nommés: 


TROUPES METROPGLITAINES 
Service de l'intendance. 
Au grade de sous-lieutenant d'administration. 


(Pour prendre rang du 18 octobre 4%4.) 
Les aspirants de réserve du service de l'intendance: 


45ie compagnie de C. 0. M. À. 


M. Montaut (Christian-Paul), 


compagnie de GC. M. A. 


M. Peltier (Pierre-Denis-Etienne). 


Direction du service de l'infendance de la 4° région. 
MM, Orsini (Jean-Claude-Michel}, Reilzer (Guy-René-Jean), 
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Direction du service de l'intendance de la % région, 


Dapvril (Patrick-Maxence-Louis-Marie). 
Direction du service de l'intendanre de la 4 région, 

Laine (Marcel-René), Loiseau ({Pierre-Jean-Henri). 
Direction du service de l’intendance de la 6° région. 

MM. Cichoslepski (Roger-Jacob), Vuillemin (Louis-François), 
Direction du service de l'intendance de la Te région. 

\u. Lacroix (André-Florian-Albert), Prevot {André-Paul-Joseph}). 
Direction du sbrebse de l'intendance de la 8 région. 

MM Auimaïtre (Jean-Marcel), Guinand (Jacques-Raymond),. 


11 réintégrés dans les cadres des officiers de réserve les offlcieis 
les noms suivenl: 


TROUPES METROPCLITAINES 
Infanterie. 
M. le capitaine Magne 
Génie. 


MM. Jes lieutenants Vilain {Victor-Aïimé-Jean), Boucheron (Lucien- 
Euule). 


sont annulés: 
Le décret du 15 février 1951, portant nomination dans les réserves, 
qui ConCérne: 


TROUPES METROPCLITAINES 
Artillerie. 
Au grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du {er octobre 1939.) 


M. Durménil ‘Glaude-Jean), classe 1945, recrutement de Valen- 
ceunes, no 45693, subdivision militaire de Rouen. 


le dicret du 26 195 portant promotion et nominalion {aclive 
et serve), à titre temporaire en ce qui concerne: 


TROUPES METROPCLITAINES 
Infanterie, 
dre REGION MILITAIRE 
Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du fer juin 1915.) 
Au grade de sous-lieulenant. 


(Pour prendre rang du 4er juin 49%4.\ 
M. Lépine (Gaston). 


le décret du 29 août 1919 portant promotion dans les réserves de 
l'armée de terre en ce qui concerne: 


TROUPES METROPGLITAINES 
Artillerie. 
Au grade de capitaine. 
p M. le lieutenant Bellefaye (Pierre-Charles-Vicior), <ubdivision de 
aris, 


Nomination de l'avocat du secrétariat d'Etat à l'air. 


Par arrêté en date du 3 décembre 1951, Me Michel Sourdillat, avo- 
tal au conseil d'Etat et à la cour de cassation, demeurant à Paris, 
# avenue de Wagram (17), a été nommé avocat du secrétariat 

‘Etat à l'air. 


Mise hors cadres, en service détaché, 
d'un officier de l’armée de terre. 


Pair arrêté du 20 novembre 1951, M. le lieutenant d'infanterie 
Liri (Ange-François), admis en qualité d'élève à l’école nalionale 
d iiministration, est placé hors cadres, en service détaché au litre 
de la présidence du conseil, à compter du 15 juin 1951, 


—@ © 


Administration centrale de la guerre, 


Par arrêté ministériel du 22 novembre 1951: 

L'articie fer de l'arrêté du 6 août 1951, portant promotions de 
classe dans je cadre provisoire des agents supérieurs de l'adminis- 
trolion centrale du secitariat d'Etat aux forces armées (guerre), 
est inodiflé ansi qu'il suit: 


Agents supérieurs de {"e classe, 


(Pour compter du 1e janvier 1951.) 
« Mlle Chapiotat, agent supérieur de % elaëse, 3° échelon. 


Agents supérieurs de 2% classe, 


(Pour compter du 4 janvier 1951.) 
e Mile Tallon, agent supérieur de 3e classe, 6 échelon », 


Les fonctionnaires dont les noms suivent sont promus aux grades 
ci-après: 


Agents supérieurs de 1'e classe, 


(Pour compier du 1e juillet 1951.) 
{. Poirier, agent supérieur de 2% classe, 3° échelon, 


(Pour compier du 31 août 1%1.) 
. Garnaud, agent supérieur de 2e classe, 3e échelon, 


Agents supérieurs de 2% classe. 
(Pour compter du 4er juillet 1951.) 
Mlle Solaro, agent supérieur de % classe, 6 échelon, 
(Pour compter du 31 août 1951.) 
Mile Bénard, agent supérieur de 3e classe, Ge échelon. 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté en date du 7 novembre 1951, la démission présentée 
par Mme Turco (Coselte), commis A.F, de l'ex-C.S.T,T.ÆE. au com- 
manderment des transmissions de la 10e région militaire, est accep- 
tée à compter du fer septembre 1951, date d'expiration de sa misg 
en disponibilité. 


Service des poudres. 


Par décision ministérielle en date du 3 décembre 1951, ont ét4 
nommés au grade d'agent de poudrerie de 3e classe (armée active), 
pour compter du 1er décembre 3951, les ouvriers dont les noms 
suivent: 

MM. 

4 Jacquelinet (René), poudrerie nationale de Sevran-Livry, 

2 Lenoble (Bernard), poudrerie nalionole de Vonges, 

à Malavas (Paui)}, poudrerie nationale de Sorgues. 

4 Le Goff (Rémi), poudrerie nationale de Toulouse, 

5 Wident (Jean), poudrerie nationale de Sevran-Livry, 

6 Roche (Louis), poudrerie nationale de Saint-Charmas, 

7 Linares (Jean), poudrerie nationale dé Sorgues. 

8 Le Gall (Yves), poudrerie nationale de Pont-de-Buis. 

9 Baudvin (Fernand), poudrerie nationale de Saint-Chamas, 


Admission dans le Corps des sous-officiers de carrière 
(service des essences des armées). 


Par décision du fer décembre 1951, les éous-officiers rengagés d# 
service des essences des armées dont les noms suivent sont admis, 
sur Jeur demande, dans le corps des sous-officiers de carrière : 

(A compler du 4er décembre 
Bazard (Gaston-Louis), adjudant, 708e C.R.E. 
Garrot (Maurice-Giibert}, maréchal des logis, 70ï C.R.F. 

Les sous-officiers désignés ci-dessus jouiront, à partir de leur da!4 
d'admission dans le corps des sous-officiers de carrière, du statut 
faisant l'objet de la loi du 30 mars 1928. 
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Debruyne (A.), 4% B, LL Vaysette (1.), 15% R. 
Lancelat (A.), 4er KR. T. A, George (P.), 1er B. C. P. 


Désignations pour servir sur les théâtres d” opérations extérieurs des 
sous-officiers appartenant aux armes et services gérés par la direc- 
tion du personnel militaire de l’armée de terre. 


{Tour de départ 
ir octobre 1951, inséré 
p. 11028 et suivantes.) 


aux théâtres d'opérations extérie urs à la date du 
au Journal officiel du 7 novembre 1954, 


Les chefs 
dés 


de corps et de 
\ations : 


services devront, 


dès parution des pré- 


lo Faire pr océder à toutes les vaccinations réglementaires pour le 


‘rsonnel 


signé 
2o Faire “béné 


apte physiquement; 
ier ce personnel de la permission de départ colo- 


nial. 
L — MAINTENANCE DE FEVRIER 1952 
A. — Anfanterie. 
Adjudants-chefs. Coarer (A.), 4 R. I. 
Ferri (F.), école polytechnique, 
Bergonzini (J.), 454 R. I. Vollin (H.), E. S. O., Saint- 


Colorado (L.), 9% 1/2 B. I. A. 

Lavigne (J.), groupement saharien 
d'Ain-Sefra. 

Marcoite (A.), E. R. T. 

Marlinod (P.), C. E. T., Mulhouse. 

Millet (A.), 9 B. Z. 

Leroux (G.), 31° B. C. P. 


Teskrat (A.), C. A. R, n° 101. 

Moussu (J.-B.), R, 1. 

Ayme (F.), E M. P, N. A. 
holéa, 

Aycaguer (R.), base militaire, 
Alger. 

Coussot 111, 


A, R. 
Brassard 
Rieuf (R 26e 

Voisin (A.), C. A. KR. n° 101. 
Hutlard (E.), B. L 


Villaret (i. 25e B. A. 
Carrasco (V.), 1e T. M. 
Guillard (P.), S. E. P. R., 8 R. M. 


Regior (4.), 18° R. IL. P. C. 


Soule (G.), E. T, A. P., Pau. 

Billod (C.), S. E. P. R., 7 R. M. 

Filippi (D.), D, I. T. M., Tunis. 
Adjudants. 

Arnaud E. S, Saint- 


Mañxent. 


Bertholomey (G.), 359 R. L, 


Carlier (B.), R. 
Diebolt (J.), 5° R. I. 
Dupuy (R.), C. Fe R. n° 5, 


Garrec (L.), C R. n° 1, 

Gawzargues D, À 
Marseille. 

Long (P.), 
l'rovence. 

Frizza (S.), 14€ R. T. M. 

Barrat (A.), C. À. R. no 4, 

Guyot (R.), 2° R. T. M. 

Gruber (J.), 5 R. T. M. 

Millet (H.), 44e eompagnie Q. G. 

Simon (A.), C. S.F 

Egea (J.), E. M. P. N. A., Koléa. 

Gervais (F. 5e compas gnie des 
services. 

Baccher (A.), 

Vincenot (R.), 

Piccinoti (J.), 4# E. R. T, 

Lelouarn (A.), 8e B. Z. 

Lecomte (R.), E. A. M. 
Fontainebleau. 


E, M. P., Aix-en- 


À 


{ 


9° B. T, M. 
R, M. 


Carmmas (J. Ue E. M. suhd., Sarre. 
Nissou (F.), 25° B. C. A. 

Lepage (R.), 4er B. C. P. 

KSikisse Brahim, 7e R. T. A, 


Bout (L.), 5° B. C. P, 

Dunand (R.}, 27° B, C. P, 

Buatois (R.), 3° B. Z. 

Ducellis (G.}), 18° R. I. P. C. 
Luscher (M.), R. I. 

Blanc (M.), E. N. E. P. M., Pau. 
Letlanc (R.), C. À, R. n° 401 


Maixent. 
Sergents-majors. 


Baraton (J.), 126° B. I. 
Desbordes (A.), 2/9% R. 
Hiebier (M.), R. L 
Podevin (P.), 149 B. C. P, 
Morel (J.;, 3° R. I. 

Mazzanti (R.), E. KR. T. 
Rodeghiero (G.), 31e B. C. P. 
Sprenger (E.), 123° E, R, G. T. 
Legall (R.), 2° B. C. P. 
Delhaye (D.), 67e B. I. P. 
Combes (R.), 3/1109 R. I. C. 
Daniel (R.), 47 R. T. A. 
Donnarel (R.), 2% B, C. P. 
(L.}, B. C. P. 
Beaudout (M) T. M. 


L À 


Delahoutre (M.), 43° B. L 
RBrana (4.), 4° R. T. M. 
Marquaille (L.), % B. Z: 


Lafaye (P.), 5° R. I 


Sergents-chefs, 


Barlet (R.}), 4° R. T. M. 

Belins (A.), 47 R, T. A. 

Chassandre-Mottin (G.), 
n° 8 

Coja (G.}, C. À. KR. no 1. 

Ilecquefeuille (M.), 31° B. C. P, 


Ducrotois (R.), {er R. T. M. 
Frange (M.), E. 4. I., Saint- 


Maixent. 
Maoudj (E.), GC. A. R. no 401, 
Marsal (F.}, T. A, 
Masson (A.), B. I. 
Novre (M.), 97e B. C. À, 
Perlet (M.), C. A. R. ne 4. 
Pin (P.}, € A. R. n° 5. 
ViHemin (R.), C. A. R. n° 6. 
Le Poidevin (D.), compagnie 

camp. no 900. 
Mannhard (C.), 7 R. T. A, 
Mathieu (J.), 30 B. C. P, 
Rudier (F.), 31° B. C. P. 
Tabarant (A.), 226 B. C. A, 


Lacampagne (J.), E. N. E. P. M. 


Pau. 
Guidez (M.), 17 R. L 
André (L.), 93 R. I. 
Dupin (J.), 
Richard (R.), 31e B. C. P. 
Margeat (R.), C. A, R. n° 4, 
Bonaventure {S.), R. L 
Le Boucher (E.), {er R. L 
Bouscarle (J.), 46° B. I. 
Vignet (R.), 7 B. C. A. 
Delmouly (1.), R, T. A4 
Chesny (M.), + B. C. P. 
Rogel (J.), 7% R. T. A. 
Clivet (A.), 3/110° R. I. C, 
Chatry (A.), 29 B. C. P. 
Duvai (R.), S. E. P. 


Ruiz {F.), R. M 


CAR 


S. E. P. R., 8° R. M. 


R., R, M. 


Faure (L.), 4° R. T. T. 
Mougeot (L.), 2 R, T. M. 
Paoli (J.), B. C. A. 
Carpentier (F.), 95e R. I. 
Czupryna (J.), 19 B. C, P. 
Potier (R.), 9% B. Z. 
Olivieri {A.), 4 R. T. M. 
Gravisse (R.), 2 B. C. P. 
Jobet (A.), E. M. P., Autun, 
Lebris (C.), 2 B. Z. 
Salmon (R.), 3° R. T. A. 
Wurtz (P.), 151° R. I. 
Flacheron (D.), 47 KR. I, 
Hode (F.), 47 R. I 
Canioni (D.), {er R. T. A. 
Bertin (R.), 4°r R. 1. 
Authier (J.), 8° B. Z. 
Lavile (H.), C. A. R. neo 3. 
Fretier (L.), 4 R. T. M. 
S. N. P. Mohamed Saddek B. 
À. 
Colomb (R.), C. A. R. n° 8. 
Barrère (M.), 159 B. C. A 
Caruso (R.), 15° B. C. A. 
Cros (H.), 426° B. I. 
Dupré (A.), C. À. KR. no 7. 
Mauduit (G.), C. A. R. no 2. 
Boyer (M.), E. T. À. P. 
Halfon (H.), 6° R. T. M. 
Bujeau (L.), 15° B. C. A 


Boudeville (R.), €. R. P. 901. 


Sergents. 


Adnot (A.), 3% B. L L. A 


Arasco (G.), C. A. R. n° 5, 
Atalaphe (1.), 451° KR. 
Berne (G.), C. À. R. n° 2. 


Berland 35° R. 
Boulay (J.), 4 R. T. M. 
Caitin (B.), 6 B. C. A. 
Chastanet (G.), 15° B. C. A, 
Clément ({R.), €. A. R. no 2. 
Cousin (M.), 1526 R. I. 
Daniel (R.), C. A. R. n° 6. 
Deprez (J.), C. A. R. no 4. 
Derrien (R.), 152 R. L 
Faucheux (1.), 
Franc (J.), 20 B. C. P. 
Fulget (R.), 15° B. C. A, 
François (R.), 58 R. I. 
Guilmart (M.), G. A. R. n° 6, 
Hartmann (G.), E. S, O., 
Strasbourg. 
Hillairet (G.), 
Pau, 
Lacoume (R.), 6° B. C. A. 
Lelièvre (A.), 5° 1. 
Lévêéque (X.), 5 KR. L 
Letarnec (M.), 


E. N. 


Rs R. ne 4. 


E. P. M. 


C. A. R. no 8. 


Maufroy M, E., Hériot, 
Olivier (T.), . ne À 
Petitjean (G.) eR. I. 
Piérelto R. L. 


Poirier (M.), C. A. R. no 8. 
Schott (C.), 27° B. C. A, 
Seguiilon (F.), 41° R, 
Seigle (R.), 25e LE 
Seiler (J.), 26° R. L 
Thibeau (C.), 152 R. I, 
Viaiette (P.), 159 B. I. A, 
Landry (E.), he B. C. A. 
Bartolini (R.), 22e B. C. A, 
Dufrene (R.), 2e R. T. M. 
Grangeon (P.), 13° B. C. A. 
Miccue 9% R. L : 


Blaviel (G.), 938 KR. I 

Bouhet {J.), E. F. ©. A. 

Maigrot (J.), E. M. E. S. C., An 
{ibes. 

Hernandez (4.), E E. P, M. 
Pau. 

Berne {P.), R, I. 


152° R. I. 
jer R, T. À 


Garrigues (A.), 
Magniez (M.), 


Lamnaignère (C.), 1e B A. 


Richsoiter 

Watrée (G.) 

Cassader (A.) 

Maleyran anée mililair 

Grit (G.), 451 R 

Bolle (C.), 5 B. C. P. 

Kaëpp'er (S.), 8° B. Z. 

Gacquer (J.), 26° R. I. 

Terbins (S.), 29% B. C. P. 

Devaux (R.), 1528 KR. I. 

Blanc (A.), 6° R. T. M. 

Prévost (G.), 47 B. C. P. 

Gciben (J.), 11° B. C. A. 

Pujuguet (C.), E. N. E. P. M, 
Pau. 

Dieu (F.), E. S. O., Saint-Maixent, 

Lecul (J.), E. S. O., Saint-Maixent, 

Moench (A.), E. S. O., Saint- 
Maixent, 

Page (J.), E. S. O., Saint-Maixent 

Costes (A.), E. M. P., Billom. 

Dereumetz (J.), prylanée mili- 
taire. 

Houteer (G.), E. N. E. P. M., Pau, 

Tevelle (M.), E. N. E. P. M. Pau. 

Lecomple (G.\, 47 B. C. P. 

Marin (R.), 1269 B. I. 

Cornec (J.), E. M. P., 
vence, 

Larrieu (A.), 
vence. 

Courageot (H.), C. E. 
Alger. 

B'ondin , Pau, 

Frindel N. , Pau, 

Tristan (R.), E. M. 
vence. 

Miltaine (C.), E 

Latruberce (G.) 
Provence. 

Wolny (E.), B. C. 4. 

Desbois (P.), E. M. P., Autun. 

Muller (R.), E, N. E. P. M., Pau 

Boivin E 5. N. E. P. M,, Pau. 

Luneau (D.), E. M. P., Aix-en- 
Provence. 

Hillairet (M.), 9% Z. 

Ahmia (S.), 4 R. T. T. 

Lejeune (G.), 4519 R. I 

Payet (Y.), 3° B. Z. 

Dubosq (J.), 18° R. I. P. C. 

Daunizeau (P.), 67 B I, P, 

Edern (D.), 6 R. T. M. 

Lehay (G.), 2° B. C. P. 

Girard (H.), 26° R. 1. 

Badek (A.), 3 R. T. A. 


L 


Aix-en-Pro- 
E. M. P., Aix-en-Pro. 


M. P., Autun. 
E. M. P., Aix-en- 


Herry (Y.), 1529 R. L. 

Merabet (R.), 3 R. T. A. 

Rialland (G.), E. M. P., Les Ande- 

Perron (J.), E. S. O., Saint- 
Maixent. 


Pieri (J.), 47 R. T. M. 

Delin (V.), E. S. O., Saint- 
Maixent. 

Militon (P.), E. S. O., Saint- 
Maixent, 

Schmidt (J.), E. S. O., Strasbourg. 

Riboï!la (F.), B. Z. 

IHerouard (J.), 151° R. I. 


Marchal (P.), 26° R. I. 

Rodriguez (A.), 2 B. Z. 

Albar (H.), A, 

Guichard (P.), 2 
A. 


99e 
Chuillon (M.), 99% B, 
Marais (G.), 4 B. 1 
Chabrier (J.), 3° R. T. A. 
Genin (J.), 15° B. C, A. 
Leandri (A.), 25° B. C. A. 
Gault (R.), 2e B. C. P. 
Lefeuvre (H.), 6 R. T. M. 
Bears (J.), 9% B. Z. 
Lethiec (M.), 93% R. I. 
Coppeaux (G.), 6 B. C. A. 
Toteff (IH.), 29 B. C. P. 
Forgerit (P.), 5° B. Pa 


| 
A 
\ 
| 
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| 
| 
| 
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1 P. L'Hastennec (P.), 152e R. I, Brochard (P.), E. F, O. A. Mantoux (R.}, 27e B, C. A, 
1 GET. G À, Bourny (P.), 6° B, C. A. Maekifta (P.), B. C. P. Fayet (X.), CG 
Fréjus. Mondon (G.), R. Quintin (IL), E. S. O., Saint- Leveque (X.), 5° R. 
I oire (P.), 46° B. C. P. Cazals (J.), 15{° R. I. Maixent. Menou (M.), R, I 
A.), 0° Rebecchi (A.), R. T. A. Geraud (R.), 7% B. C. A. Authie (M.), 5° R. I. 
Z leri (4.), 45° B. I. Paver (A.), 26° R. I. Andrei {B.), 3° B, Z. De Laparre de Saint-Sernin (B.}, 
(R.), 25° B. A, Danzin (G.), 3 R.T. A. Chenuau (M.), 26 R. I. Chercheil. 
pitoet (P.), 49 Laborde (A.), 1er R, A. Cheyviolle (P.), Be B. Z. Fournet !{A.), 4% I. 
| Martin (P.), E. H. M., Chamonix. Frérejacques (L.), 7° B. C. A, Dufosse (R.), 43° R. 1 
(ile 11e B. C. À. Cordonnier (B.), E. M. E. C.,' dinde et Lucas (L.), R. I. 
| Antibes, Purnodat (J.), 151 R. 1. 27e A, 
Hakkar pre 7e R. T. A. Duleyrie (J.-P.), 3° R. T. A, Mathis (C.}, 2 R, T. A. Herpin {A.), 9% R. 1 
Canonisi (A.), 4° R. Z. Armbruster (G.), 15° B. C. A. Affani (T.), 26° R. I. 
D nt-Paul (A.), R, I. Gironde (R.), E. M. S. C. Causse (GC), 15° B. C. A. Bakouka (M.), 1er R. T. A. 
’ mon (A.), 5 B. C. P. Antibes. Hudry (M.), E. S. O., Strasbourg. | Blardat (R.), S. E, P. KR. 1« R. M. 


A PF. Kuhn E. M. E. 5, C. Roch (R.), 6 R. T. M. Berthou (B.), 30° B. C. P. 

(M3, 28. Antibes. Gruber {R.), KR. L Dufour (A.), 152 R. 1. 

Tr L Malbeaux (J.), 17 R. T. A. Guyot (G.), 4er R.T. 

rue (P.), 3° B. Ruüivet M. E. S. C. Pelter (A.), 9° R. Carrère (G.), 44° KR. I. P. C, 
\ 1.1, Antibes. Bo ughs em K, À Poupeau (R.}), 9e T. M. 

\ Sireuil (B.), 2/99 KR. I. A, Lavault {J.}, Wisniew ski (J.) K, 


t (1), 7 R. T. À. Vincent (E.), {9 R. T. A. Sevrat (A.), 
R.T. A Lecomte (M.), % B. C. A. 


‘e (R:), 43° C: A. Pelermann (J.), 26° KR. I. Auquier (C.), 3/110e R. I. C. Gare ia de R. 
Ben Mansour (L.), 3° B. Z. Mousset {R.), 27e B. C. A. Dourouze (R.), 7e B. C. A. tierbulot (R.) 

] rre (P.), 9e B. Z. Champert (J1.), 7e B, C. A. Herviou (J.-C.), 20° B. C. P. te rken (R. 198 
[ Vassoille (M.), 55e R. I. Andraud (P.), 14 KR, I Baylac (IL), 15° B. C. A. 
\ 


M evois (H.), 17 R I. Missouni (A.), 4 R. T.T. Mechin (M.), 27e B, I. Mourlaas 0. 25e A. 
7 ki (W:), KR Perrin (F.), R, I. De Corse (R.), Aie B. C. P, (R.), 4 R. 
lier (P.), E. M. P. N. 4. Grocliy (C.), 35e R. I. Gerard (S.), 46° B. I. Vigsouroux Saint- 
1 Douvier (G.), 6 B. C. A. Murtinetti (1.), £. S. 0. Maixent. 


Compe (M.), % B. Z. Lebon (R.), 11° CG, À Cherchell. 
Canier  (G.), 1 126 R. 1. Bohl (L.), 13° B. C. A. Plana (J.), E. S. O., Saint- 
- b lier (G.), 9 B. Z. Maris (C.), 192 R. I. Maixent. 
Lespiauc (C.}), 25e B. C. A. Goudon (P.), 19 B. C. P. Ranger (M.), E. S. O., Saint- Adiudants. 
Lirbane (R.), 2/9% R. E. 4. Bouyarbou (A.), 3° B. Z. Maixent. 
Moinet (A.), 4 R. T. T. Laborde (H.), 4 R. T.T. Preys (4.), E. S. O., Saint- Jor _ (F.), 46 R. L 
B (C4), 9° KR, Melot (J.), 151 Maixent. Cherrier E. M. P., Billom, 
Rradel (R.), 4er R. L. Tafani (J.), E. S. O., Cherchell. Daverdisse (R.), E. M. P., les 
L 
pi 


MUSICIENS 


urine (N:}, 2e R. T. A, Charrais (M.), 35€ Andelys. 

afta (4:), R. T. À. Guerre {A.), 4 R. T. T. kerger (R.), E. O., Cherchell. 
ky (W.), {ie B. C. A. Allemany (R.), 92° R. L Valdenaire (R.), 5° R. T, M. Devergnies (Y.), 43% B. I. 
in (YŸ.), 46° B. I. Profizi (J.), 3 B. Z. Montagnon (P.), 3° R. T. A. Cazaux (F.), 119 B. C. A. 


Sergents-chefs. 


(R.), 12° B. C. A. Prunet (4), 98e 1/2 D. Dire EAN 2 R. À. Hodier (L.), 27e B. 
henry (M.), 46° B. I. Vigier (J.), 6 B. C. A. Laffechnie (B.), 25° B, C. A. 
(A. 


F: À: inc Leborgne (M.), 26e KR. I. Cénia Tobrén L €: M 

Gi x (G.), 3/110° R I. C Martinache (Y.), 19 B. C. P. Sergents. 

larroix (G.), R. J. €. Favarel (R.), 22° B. C. A. Rossis (G.), E. , Cherchell. {Blanc (R.), % B. C. P. 
Lezrand (M.), fer R. L Flecher (R.), 26° R. T. Nezzer (5.), 7e R. T. A. Maupetit (R.), 9% B. I. A 

Pourgois (A.), 159 B. I. A. Berenger (J.-C.), E. S. O., Saint- SRE Es 

Pour (H.), 49 B. C. P. Maixent. 

Caurant (P.), 49° B. A. Mauboussin (M.), R. I, à 

Houette 35e R. Pastelica (J.), 5 R. I. B. —  Artillerie. 

Simeray (D.), R. I. Orliac (C.), C. A. R. n° 8. 

Dourson (J. ge B. Z. Soltysiack (T.), 151° R. I. (E.), A. 

M hard (R.}, 3° B. Z. Delafuente (F.), 11° B. C. A. Adjudants-chefs. A. 
à C.), 99 KR. I, A. Simonet (R.), E. S. O., Saint- À. 

Michelin (R), 452 G. A. A. Guyot (J.), 68e R. A. 

Sinchez (A), 4e B. C. P. Guimier (J.), E, O., Saint- Goyon (R.), 5i* R. A. Ducouret (A.), 6% R. À. 

Branger (B.), 5 R. 1 Maixent, Lezrevelec (A.), 40° A. A, Sinronnet (R.), 402 R. A. A. 
(h el (C.), 99 1/2 B. I. A. Descomps (J.), 13e B. C. A. Lierena (A.), 45° G. A. A. Simonneau (H.), Gi R. A. 
Bercetche (F.), 99 KR. I. À. Giovannoni (G.), 8e B. Z, Velter (A.), 152 G. A. A. Scheuble (M.), 103 R. A. A. 
Bernidou (D). Aie B. C. A. Bonnaud (J.), 26° R. I. Grebert (E. }, 406° R. A. A. 

Lianne (R.), 3e B. Z. Leroux (A.), 151° R. L Maréchaux des logis-majors. 
(B LR OT Cou'on (S.), 8e B. Z Gaultier {A.), base transit, Cher- 1 

Pin (R.), 4549 R. L Valet (P.), 5° R. L Dubeztrand (R.), 32° R. A. 
Moznolle (A.), 8e B. Z. Lemerrer (C.), 2 B. Z. Sertelet (J3.), E. A. A. Lrunols (A). R à. 


sabih (M.), % R. T. A. Bettoui (M.), 4 R. T. A. Trenet (J.), 12 R. A. 
Floureau M. 5e Le M. Eddine, 4 R.T.T. Sauvaget (B.), E. N. E. P. M., Pau. 
Liïcment (M.), 20e R. C. P. Lamblot {IL.), 25° B. C. A. Doumerc (1.), C. P. 0. | 
Piseau (F.), 92 R. Alberghi (R.), 27 B, Labrunhie (L,), 2/24 R A. 
Railai (A.), der R, T. A. Serieys (M.), 11e BR. C. A. Maréchaux des logis chefs. 
Labruvère E. M. P., Autun. |Lacolle (J.), 8° B. Z. Adjudants. 


Vis (R.), RC. Enault (P.), 9° B. Z. 

Aauzet ra , 6 B. C # Jacquin (G.), 22 B. C. À. Camberabero (M.), 412e R. A. A. Guckert (P.), 8° R. A. 

Chimpy (W.), KR: Vaussenat (M.), E. S. O., Villalpando (M.), S. P.R,, Pruan C. A. R. n° 6 

Seyrat (G.), 356 R. L. Cherchell. & R. M. Bernara (J.), G. À, A 

Garrigues (P.), 3 B. Z. Peres ({R.), 30° B. C. P. Imbert {B.), 64° R. A. Charnois (G.), 32e R. A 

\ herry (L.), 1% B. C. P. Dessoly (R.), 4 R. T.T. Voisin (R.), 412e R. A. A. Gotillot A4, 

Durd (R.), E. S. O., Saint- Delemarre (R.), 13 B. C. A, Serra (J.), 10 R: A. A. Estardier (F.), 1/24° R. À, 
xent,. | Ducouret (R.), 20° B. C. P. Bonafos (P.), 19 R. A. Canoine (R.), 32e R A. 

gia (V.}), E. N. E. P. M. Ory (C.), 8° B. Z. Liobere (M.), R. A. Bouchardie (I 102% R. A. À 
Gazzo (A), 2e-B. C. P. Barrère ({A.), 16° R. A Goutière ‘R.), A. A 

Fournol (M.), ile B. C. À. Delalay (K.), 19° B. C. P. Poncet (R.), {7 R. A. Lesras {J.), 105° R. À. A. 


}, 43° B. C. À Advenard (A), 47 R. L Dyen (H.). 19 R. A. Veaute ({L.), R. A. 
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subdivision, 


Fond (E.), G. A. A. Toupin (P.), E. M. commandant 
Declercq (A.), D. I. M., Marseille. | Pioton {G.), 477e G. A. A. Sergents-majors. 
a Racoñer (G.), A R.n°& De Zerbi (L.), E. M. 8e R. M. Lemaire (F.), B. G., Lille. 
i (P.), D. I. M., Marseille. Maitrot (P.), E. M. C. C. F. F. À. | Moulon (P.), E. M. A. 
Lussac (R.), comité militaire sun 
Delpit (A.), 64° R. A. lus alliés. 
La; G.), 5e compagnie des |R R. A Adjudants. het (F.), E 
e M er (R.), 65° R. A. André (M.), E. M. 3 R. M. Boyer (L.}, subdivis ion, 
Joss M. Marseille. | Djama (M.), 65° R. A. Malecot (A.), D. P. M. Paris. 
Hanana (M.), E. M. E.S. C. N (R.), 65 R. A, Cariou (A.), E, M. 2% C. A. Lanotte Re E. M. 1® R. M. 
x An | { eau (R 6ie R. A Pinto (D.), E. M. A. Treny (B.), M, 
Va er V.), 499 + A, A. G er (I }, 4e R. À Alaniou (J.)}, E. M. arrondisse- Paris. 
+ A.), 1/24 R. A. (A-), R. A ment Lindau. Bertrand (A.), €. M. subdivision 
er (M.), base militaire, Mar- | Le Besco (J.), R. A, A. Prunier (M.), E. M. commandant | Grenobie. 
R. A Dorr (A R. A. secteur français, Berlin, 
L.}), Schorno (P.), 45° G. À. A. Petitgras (G.), B. G., Ang 
Clément (R.), R. À Esmelin (P.), 485 G. A. À, Sergents-chefs. 


Maréchaux des logis. 


Peretti (A.), %® R. A, 
Caollart (P.), 6° R. A. 
Disperier (A.), 64° R. A. 
Durupl L.), G. À. A. 
Emmanuelli (J.), 67 R. A, 


SPÉCIALISTE 


Auret (A.), KR. A, 
Girard (M.), 32° KR. A. 
Tripogney (P.), 42° KR. A, 
Ranzgiaret (J.), A, 


Duchaussoy 
Jéanmougin 
Doremus (A), 1 D 
Julien (L.), 68° A. 


Claudel (G.}, G. A. O. A. 
Janelio (J.), 485° G. A. A. 
Rocca (J.), 405° R. A. A. 

Mathieu (P.), 482° G. A. A. 


GÉOGRAPHE 


Adjuwiant. 


fÆreboz (L.), centre de documentation géographique. 


C, — 
Adjudants-chefs. 
EAP. Rahal ben Chaïb, 
Boussiouda (Brahim), 25e E. T, 

Adjudants. 

Mrallero (M.), G. I T. C. M., 
An! ini (D.), cc nie Q. G. 


252, 


Maréchaux des logis-majors. 


Gouygou (R.), 4 C. R.T, 

Claverie (H.), 2 C. S. T. 

Cuche commandant train, 
Maroc, 


Maréchaux des logis chefs 


Pichot !{A.), &e C. R. T. 
Stacchino 31e E. T. 
(1.), ® C. R. 
Coni! (E.), 4er 

Dutitre (D.), E. R. G. 


Train. 


Noël (1.), C. C. R. 255. 
Benine (S.), 6 C. KR. T. 
Eichorn {L.), compagnie Q.G. 


Maréchaux des logis. 


Dulou (Y.), 4 C. R. T. 
Boquet (P.), 28e E. T, 
Bavart (M.), C. A. R. n° 2. 
Labianca (C.), C. 1. T. no 40. 
Gautlron C. 1. T. no 40, 
Benoit (M.), F. T. 
Vaila A), T. 927 
Bolrmont (G.), G. T. À 
Guillien (P.), G. T. 512. 
Pigna! (C.) 
Pataille (J.), C. FE. T. T. 


oche (F.), C. I T. ne 44, 
Eveiilard (R.), E. F. A. 
Besnier (4.), E. F. O0. À, 
Léger (R.), E. F. 0. A. 


Barreaud (A.), 12 
Hubert 123 
Cabel 133 
Giraud (R.), C. A. R. n° 8. 
Iurst C. A. R. no 7. 
Gremaud (M), C. A. R. n° 2. 
Coulon (B.), 27e T. 

Coulon (G.), 52° compagnie Q. G. 
IHoussaye (D.), C. 4. R. n° 8, 


D. — Cadre des agents de chancellerie. 


Adjudants-chefs. 


Giacomoni (J.) (recrutement), 


D. R. S., 10° R. M. 
Chauvin eau (M.) me M. A. 
Mode !{G.), S. C. + A., Paris. 
Chate'et , E. M. 3 R. M. 
Dize ux E. M. subdivision, 
Tunis 
Biatter E. M. division, Cons 
taniine. 


Legoit (A.), S. E. P. R., R. M. 
Deleage (V.), E. M. T,, 
Maroc. 
Vallat (L.), E. M 
Montpellier. 
Paquet {Y.), E. M. KR, M. 
Loubier (P.), B. G., Innssbrück. 
Ouxin (R), E. M. 1© R. M. 
Kerlidou (L), D. P. M. A T. 
Bron (A), D, T. M. V, F., Alle- 


magne, 


. Subdivision, 


(Y.), E M. A. 

Hervé (E.), E. M. C. S.T., Maroc. 
Ducrettet (A.), S. E, G. (cabinet). 
Casella (A.), E. M. 6° R. M. 
Martin (J.), E. M C.C.F.F.A. 


Gacoin (J.), E. M. 3 D, I. 

Faivre (N.), Tunisie. 

Cerisola (E.), E. M. 
Tunisie. 


CS.T, 


E. — Cadre des agents des corps de troupe. 
Adjudant. 
Bodereau (M.), prytanée mililaire, 


Adjudants-chefs. 


Bel (A.), B. M. R., Poitiers. 
Blanc (M.), G. I, T. C. M., Fréjus. 
Martin (M.), D. L M., Marseille. 
Loustau (L.), E. T. A. P., Pau. 


Sergent. 


Bellivier (P.), E. M. P., 
Aix-en-Provence, 


IH, — MISES EN ROUTE 


Les sous-officiers ci-dessus désignés devront rejoindre les centres 
de rassemblement dans les conditions suivantes: 

a) Le personnel en provenance de la métrgpole, d’Allemag 
d'Autriche et d'Afrique fr ançaise qu Nord prenant sû permission 
départ colonial en mélropoie, en Allemagne eu en Autriche cejoindra 
impérativement le 4er février 1952 le D. L M. de Marseille ; 

b) Le personnel en provenance de la métropole, d'Allemagne, 
d'Autriche et d’Afrique française du Nord prenant sa permission de 
départ colonial en Afrique française du Nord devra, à partir du 
4er février 49%2, être en mesure de répondre à la convocation de 
la direction générale des transports militaires en Afrique française 
du Nord (Alger) pour rejoindre la base d'embarquement. 

A cet effet, les chefs de corps et de services adresseront à celte 
direction, avant le 1er janvier 1952, les noms, prénoms, grades et 
adresses complètes en Afrique française du Nord des sous-offciers 
prenant leur permission de départ colonial sur <e terriloire; un 
exemplaire de celte cor Tespondince sera obligatoirement adreseé à 
la D. P. M. A.T. (%e bureau), à titre de compte rendu, Toutes madi- 
fications adx renseignements fournis seront également signalées, 
dans les moindres délais, à la direction générale des transports mil 
taires en Afrique française du Nord (Alger) en même temps qu'à 
la D. P. M. A.T. (5° bureau), 

Nota. — Les chefs de corps et de services sont responsables de la 
stricte applicati on des présentes prescriptions, en Te. en 
ce qui concerne le respect des dates lirée $. 

Il est rappelé aux chefs de corps et de services qu'un exemplaire 
de l'état nominatif modèle du personnel désigné ci-dessus doi être 
adressé, par voie aérienne, directement et d'urgence au général 
d'armée, haut commissaire de France en Indochine et commandant 
en chef (état-major, 47 bureau), à Saigon. 

Cet état, établi sur format 13, 5 x 21, conformément au modèle 
défini au B.0., p. p., 1949, pages 597 et 5938, doit être exactement 
rempli et les renseignements qui y sont portés contrôlés avec soin, 


Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 
TROUPES METROPOLITAINES 


(Extrait de la liste établie à la date du 5 octobre 1951, 
non publiée au Journal officiel.) 


— MAINTENANCE INDIVIDUELLE 
Les chefs de corps devront, dès réception des présentes désigna- 


tions : 


io Faire procéder aux vacciualions réglementaires pour les oili- 
ciers désignés, reconnus aptes physiquement; 
20 Faire bénéficier ces ofliciers de la permission de départ colo- 


nial, 
Génie, 


Liculenant-colonel. 
a) Embarquement à partir du 15 janvier 1952. 


M. Obier (P.-A.), état-major du commandant en chef des forces 
terrestres alliées Centre-Europe. 
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Chefs de bataillon. 
a) Embarquement à partir du 15 janvier 1952. 
M. Legrand (M.), 10 régiment du génie F. F, A. 


b) Embarquement à partir du 1° février 1952, 
M. Desmaisons (J.-L.-L.), école d'application du génie. 


c) Embarquement à partir du 4er mars 1952, 
MA Bourgeois (J.-A.-L.), école supérieure technique du génie, 
Ponsich (H.-M.-V.), E. M. A., 3 bureau. 
auyard (D.-G.-F.), inspection du génie. 
comte (M.-H.-P.), direction des travaux du génie, à Laon 


Capilaines. 


a) Embarquement à partir du 4er février 1952. 
Vaule (P.-A.), 2 régiment du génie. 
Cortes (A.-R.), école d’application du génie. 
Martin (G.), 7e régiment du génie. 
Castanie (G.-M.-IL.-J.-L.), école supérieure technique du génie. 
Dubois (D.-A.-A.), 19 régiment du génie. 
Coudray (J.-M.), direction de travaux du génie, à Rennes. 


b) Embarquement à partir du 47 mars 1952. 


MM. Fichot (L.), 31e régiment du génie. 
Bradesi (J.-C.-A.), direction des travaux du génie, à Casablanca. 
Commier (J.-R.), direction des travaux du génie, à Marseille. 
Bousquet  (P.-L.), 13e bataillon du génie, 
Arnoux (P.-P.), 9e bataillon du génie. 
Franco (C.-E.-L.-C.), 31e régiment du génie. 


Lieutenants. 


a) Embarquement à partir du 4er mars 1952. 
MM. Laftont (G.-L.), E. S. T. G. ” 
Alzieu (A.-J.-L.), 7° régiment du génie. 
Legendre {C.-G.), 19° régiment du génie. 
Clamens (J.-P.-M.), 41° bataillon du génie. 
Mariel (C.-P.-E.-A.), 2e régiment du génie. 
Barbier de Préville, 7e régiment du génie. 
Celier (B.-M.-J.-C.-F.), 43 bataillon du génie, 
Lacroix !R.-M.), 13% bataillon du génie. 
Bernard (J.-P.-E.), 2° régiment du génie. 
Muller (E.-P.-C.), 3e bataillon du génie. 
Guérin (P.-J.), 2° régiment du génie. 


MISE EN ROUTE 


Les officiers désignés en provenance de la métropole, des F. F. A. 
et de l'A, F. N. prenant leur permission de départ colonial en métro- 
pole ne rejoindront le 7e régiment du génie, en Avignon, que sur 
nouvel ordre donné par télégramme, en vue d’être mis en route 
sur les théâtres d'opérations extérieurs. 

Les officiers désignés en provenance de la métropole, des F. F. A. 
et de V’A. F. N. prenant leur permission de départ colonial en A. F. N. 
devront se tenir prêts à embarquer dans un port d’A. F. N. 


Prescriplions particulières, — Les chefs de corps adresseront, sous 
le timbre de la direction centrale du génie, pour le {°r janvier 1952, 
une liste nominative des officiers désignés, indiquant le territoire 
métropole, F. F. A. ou A. F. N.) sur lequel les intéressés prendront 
leur permission de départ colonial, 

Nora. — Il est rappelé aux chefs de corps et de services qu’un 
exemplaire de l’état nominatif modèle 1, du personnel désigné ci- 
dessus doit être adressé, par voie aérienne, directement et d'urgence, 
au général d'armée, haut cominissaire de France en Indochine, com- 
mandant en chef en Extrêéme-Orient, état-major, 4e bureau. 

Cet état, établi sur format 13,5x21, conformément au modèle 
défini au B. O., 1949, page 5957, doit être très exactement rempli 
et les renseignements qui y sont portés, contrôlés avec soin. 


Tableau d'avancement, pour l’année 1951, des personnels civils 
des services extérieurs de la guerre (secrétaires administratifs). 


4° Pour le grade de secrétaire administratif principal. 


4 MM. Barrère (Henri), %& région, service de santé. 


2 Bras (Roger), 9% région, service du génie. 

Larsonneur (Alexandre), 3 région, service de l'intendance. 
à Leyx (Georges), 4° région, service de l'intendance, 

do Perriot (Louis), 3 région, service de l’intendance. 

6 Peladeau (Jean), 5e région, service du génie. 

1 Dodo (Moïse), {0e région, service de l’intendance. 


20 Pour le grade de secrétaire administratif de classe. 


! MM. Lagache (Georges), 1re région, service du génie. 

2 Vogel (André), 8 région, service de santé. 

Pierre {Joseph}, 3e région, service de l’intendance. 
â Schleicher (Edmond), {re région, service de santé. 

“ Pasquet (Henri), 3 région, service de l'intendance. 
6 Jacob (Pierre), 2° région, service de l'intendance. 


7 MM. Amoros (Jean), Maroc, service de l'intendance 


8 Lercher 'Alfred), 6e région, service du génie. 

9 Clouvel (Henri), {re région, service du génie 

10 Guennet {Charles), % région, service de l'intendance 
11 Ring (Georges), {re région, service de l’intendance. 
12 Menigoz (Edmond), 4re région, service de l'intendance. 
43 Bescond (Ambroise), 14re région, service du matériel. 
44 Deschamps (Albert), 3e région, service de l'intendance 
45 Jean (André), 6° région, service du matériel D 
46 Mme Guéguen, née Le Berre (Mathilde), 3e région 


16 service de 
iintendance, 


— D 


Tableau de départ colonial du 1er septembre 1951. 


Rectificatif au Journal officiel du sept 

>ctifi [ficie * septembre 1951: page 92 

G) Service de santé colonial, officiers d'administration, 

« école d'application du service de santé 

es troupes Coloniales, détaché à la direction des troupes coloniales 

44 juillet 1950 ». ” 


Tableau de départ colonial du 17 décembre 1951. 


Rectificalif au Journal officiel du 4e décembre 1951: 

Page 11572, première colonne, infanterie coloniale, adjudants-chefs 
(suite), au lieu de: « Mougin (Paul), groupement d'instruction et de 
transit volontaire colonial en métropole (B. C. S.). — Hoïs tour », lire: 
« Mougin (Paul), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole (B. C. S.). — Volontaire hors tour »; adjudants, au lieu 
de. « Poudroux (Robert), 3 régiment d'infanterie coloniale (C. Ac 
T. 2, B. E Auto) — 1er novembre 1949 », lire: « Poudroux (Robert) 
ss régiment d'infanterie coloniale {C. A. T. 2, B. E. Auto). — 1er sep= 
tembre 1949 »; sergents-majors et sergents-chefs, au lieu de: 
« Bœrens (Jean), groupement d'instruction et de transit colonial en 


métropole (brevet de dépannage auto). — 30 novembre 1948 », lire: 
e Bœrens (Jean), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole (brevet de dépanneur auto). — 30 septembre 4948 »; au 


lieu de: « Dumetz (Marcel), compagnie d'état-major des troupes 
._— détaché à l’école de sous-officiers de Strasbourg (C. A 


. 2). — 6 novembre 1919 », lire: « Dumetz (Marcel), compagnie 
d'état-major des troupes coloniales, détaché à l'école de sous-offi- 
ciers de Strasbourg (C. A. T. 2). — 6 septembre 1949 ». 


Page 11873, fre colonne, sergents suite), au lieu de: « Cotleret 
(Max), 15° régiment de tirailleurs sénégalais (C.A.T., 2). — 17 octo- 
bre 1950 », lire. « Cottret (Max), 15° régiment de tirailleurs sénéga- 
lais (C.A.T. 2). — 17 octobre 1950 »; au lieu de: « D’Amiani (Roland), 
groupement d'instruction et de transit colonial en métropole (non 
certifié). — 17 oclobre 1950 », lire: « Damiani (Roland), groupement 
d'instruction et de transit colonial en métropole (non certifié), 
47 octobre 1950 »; colonne 2, « Bomiani (Roland), groupement d'ins- 
truction et de transit colonial en métropole (non certifié). — Volons 
taire hors tour ». 


Page 11874, 2e colonne, ateliers généraux, maréchal des logis 
chef, au lieu de: « Bardin-Beaumont (Paulin), groupement d'instruc« 
tion et de transit volontaire colonial en métropole (BE. Sellier). — 
Hors tour », lire: « Bamin-Beaumont (Paulin), groupement d'ins= 
truction et de transit colonial en métropole (B.E. Sellier}. — Volons 
taire hors tour ». 


(Le reste sans changement.) 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret du 19 novembre 1951 portant approbation d'une demande de 
dérogation au tarif douanier métropolitain applicable dans le dpar 
tement de la Guyane, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des financeg 
et des affaires économiques, du ministre du budget et du minisire 
du commerce et des relations économiques extérieures, 

Vu la loi du 19 mars 1946 tendant au c'assement de la Guyane 
comme département français; 

Vu le code des douanes, notamment les articles 4% et 30%; 

Vu l'arrêté du 46 décembre 1947 portant modification du tarif deg 
droits de douane d'importation ét les arrêtés subséquents qui l'ont 
modifié ; 

Vu la demande de déregation présentée par le préfet de la Guyane 
le 9 juin 19%1, tendant à fixer le tarif douanier spécial de ce dépar- 
tement en ce qui concerne certains produits. 
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Art. der, — Sont approuvées les dispositions de : demande de 
dérogation présentée par le prélet de la Guyane dant à fixer 
comine suit les droits du tarif minimum inserils dans le ta rif do \a- 
nier spécial de ce département en ce qui concerne les produits 


repris au lableau ci-après: 


TAUX 
NUMÉRO | 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS re 
des douanes, | tarif minimum, 

143 A à D Viandes fraiches ou congeles des | 

espèces bovine, ovine, porcine, che-| 
valine, asine et mulassière.........s | Exemptes, 
une, 

Art. 9 — Le vice-président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiqut le ministre du budget et ie ministre au 
commerce et des relations eécon mique extérieures sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de le xécution du présent décrei, 
qui sera publié au Journa IL offici el de la Ré pub! que Française. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1951, : 

R. PIEVEN 
Par le président du :onseii des ministres: 


Le vice-président du conseil, ministre 
drs finances et des ajJeires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le munistre du budget, 
PIERRE COURANT, 


Le vice-président du conseil, ministre des finances 
ct di afjuires économiques, munistre du commerce 
et des relations extérieures par intérim, 


RENÉ MAYER. 


Décret n° 51-1413 du 29 novembre 1951 modifiant le décret 
n° 48-173 du 31 janvier 1948 fixant le régime douanier et 
fiscal des produits pétroliers. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rappart du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget 
et du ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu la loi du 16 mars 1928 portant revision du régime doua- 
nier des produits pétroliers; 

Vu le code des douanes, et notamment l'article 265; 

Vu le décret n° 48-173 du 31 janvier 1948 modifié par le 
décret n° 50-674 du 1% juin 1950 fixant le régime douanier et 
tiseal des produits pétroliers; 

Vu l'avis de la cemmission permanente des douanes insti- 
tuée par l'article 6 de la loi du 16 mars 1938, 


Décrète : 


Art. 197, — Les dispositions de J'article {+ du décret n° 48-173 
du 31 janvier 1948, relatives aux spécifications douanières des 
fuel oùls, modifiées par le décret n° 50-674 du 15 juin 1950, sont 
complétées comme suit: 

« Sont en outre considérés comme fuel oil, les distillats 
HN ux répondant à la définition suivante: 

« Produits du traitement de pétrole brut ou des produits de 
synthèse renfermant en volume 30 p. 100 au plus de parties 
distillant avant 300° centigrades en employant la méthode nor- 
malisée (variante ballon saybolt) dont le point d'’inflamma- 
bilité Luchaire est, soit inférieur à 140° centigrades, soit com- 
pris entre 140 et 1S0°, le point de figeage conditionné devant 
être, dans ce dernier cas, supérieur à + 20° centigrades 
(méthode normalisée NF, T 60-105) », 


Art. 2. — Les dispositions de l’article 6 du décret n° 48-173 
du 31 janvier 1948, modifiées par le décret n° 50-674 du 15 juin 
1950 sont, de nouveau, modifiées comme suit: 

« Les fu el oils ne peuvent béné ficier de la taxe intérieure 
au taux réduit inscrile à l'article 265 du code des douanes que 
sous condition d'être employés sans modification ni transfor- 
mation, soit à la combustion proprement dite sous toutes ses 
formes, soit à l'alimentation des moteurs à combustion interne 
fixes ou locomobiles, des moteurs de locomotives et automo- 
uices sur rails, des moteurs de tracteurs agricoles et de navi- 
gation, des moleurs de rouleanx compresseurs et concasseurs 
et des moteu rs ap} liqués à la navigation fluviale ou aérienne, 
à l'entretien des rou'es et autres Voies nubliques. 
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Par exception, pe uvent être également admis au régime 
vilégié les fuel oils lovés : 

« a) À la fabrication d'émulsions pour l'entretien des routes 

« A a fabrication des briquettes, agglomérés et te: 
produits solides pour Ja combustion; 

« €) A la produce lion de gaz di stinés soit à servir de matière 
première pour la fabrication de produits chimiques de synthès 
soit à étre distribués purs ou en mélange sous forme de ue. 
de ville par des entreprises ayant le caractère de services 


pr 


‘ublies ; 

« d) A la fabrication de papiers, cartons ou tissus asphaltés 
et autres produits analogues 

« e) A l'imprégnation des bois ; 

« f) A l’imprégnation et à l’ei robage du carbure de « alcium: 

« g) A la fabrication de la cvanammide et des engrais en pou- 
dre huilés ; 

« h) Au flottage des minéraux: 

« i) À la fabrication des huiles de démoulage destinées à 
faciliter le vernissage des produits céramiques, “Le fuel oil ne 
doit, dans ce dernier cas, subir d'autre transformation que 
celle résultant de l'addition d'huile végétale ou d'oléine de 
suint. 

« Les distillats paraflineux ne peuvent bénéficier de la taxe 
réduite prévue à l’article 265 du code des douanes que s'ils 
sont utilisés à la carburation du -gaz de houille et du gaz à 
l'eau ». | 

Art. 3. — Le vice-président du conseil, ministre des finan. 28 
et des affaires économiques, le ministre ‘du budget et le minis- 
tre de l'industrie et de l'énergie sont chargés, chacun en ve 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 29 novembre 1951, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du budget, ministre des finances + 
et des uffaires économiques par intérim, 
PIERRE COURANT, 
Le ministre du budyrt, 
. PIERRE COURANT. 
Le ministre de l’industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


Décret du 7 décembre 1951 portant affectation au ministère du bud. 
get (service des domaines) de la caserne de la Manutention à 
Toulon, 


Par décret en date du 7: décembre 1%51, sont affectés au minis tère 
du budgel (service des domaines), en vue de la création d'une cité 
adiminis tralive, les parles désignées ci-après, telles au surplus 
qu'elles sont indiquées par une ieinle rose sur Je plan ci-joint, de 
l'ancienne caserne de la Manutention, place Noël-Blache, à Toulon, 
dé tenues précédemment par le secrélariat d'Etat aux forces armes 

guërre) : 

Ratiments A et B en totalité. 

Bâtiment C: 

Le premier étage, local no 140 pour les quatre onzièmes; 

Le deuxième élage, local ne 143 en totalité; 

Le troisième étage, local neo 15 pour le onzième ; 

Le nur de clôture longeant au Sud la ruc des Remparts et à L'Est 
la rue Militaire; 

La cour intérieure. 

Superficie bâtie: 23 ares 97. 

Superficie non bâtie: 30 ares 75. 


Remises de débets. 


Par arrêtés en date du 15 novemibre 1951 le vice-président _ 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques à Hi 
remise gracieuse en capital et intérêts: 

140 À M. Jacquot (Marius) , de la somme dont il reste redevable, sur 
celle de 925.741 F qu'il a perçue indûüment pour la période du 4° ot 
bre 1916 au 5 février 195% en cumulant au delà des limites fixées Œ ar 
la législalion en vigueur les arrérages des pensions militaires A 57:19 
et B 50109886 concédées sue essivement à son profit et le traiteme! 
de Inaître auxiliaire au collège Amédée Gasquet à Clermont-Ferrand 


29 Sous réserve du versement d’une somme totale de 200.000 F 
à M. Nadal {Roland}, de celle de 301.755 F qu'il a perçue en trop pour 
la période du 4er janvier 1918 au 5 février 1950, en cumulant au de 


des limites fixées par la législation en vigueur les arrérages de 4 


pens:on militaire proportionnelle ne B 49005127 et son trail ement 
de vérificateur-expert à la direction de la cuiture et des magasins &e5 


tabacs de Montai iban. 


} 
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Modalités de présentation des comptes des établissements publics de 
l'Etat à caractère industriel et commercial, soumis à la Commis- 
sion de vérification des comptes des entreprises publiques et dotés 
d'un agent comptable. 


Le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 


éounomiques, 

Vu le décret n° 47-2051 du 22 octobre 1947 tendant à l'application 
& pan comptable général dans les établissements publics à caractère 
iwdustriel et commercial et dans les sociétés d'économie mixte; 

Va le décret n° 48-1170 du 19 juillet 1918 portant règlement d'admi- 
natration publique pour l'organisation et le fonctionnement de Ja 
commission de vérification des comptes des établissements pubiics 
d'Etat de caractère industriel et commercial, des entreprises natio- 
natonalisées et des sociétés d'économie mixte dans lesquelles l'Etat 
rocède la majorité du capital social et notamment son article 9; 

va le décret no 51-1965 du 5 novembre 1951 relalif à la présentation 
&: comptes des établissements publics à caractère industriel et 
commercial à la commission de vérification des comptes des entre- 
pre: publiques et notamment son article 2, 


Arrûte: 


Art, der, — A dater de la mise en application du plan comptable 
guxral dans les établissements publics de l'Etat soumis au contrôle 
ge a commission de vérification des comples des entreprises publi- 
ques et dotés d'un agent comptable, lesdits établissements doivent 
adresser annuellement à Ja commission de vérification des comptes 
les documents suivants, aussitôt après leur établissement par le 
conseil d'administration ou par l'organisme en tenant lieu: 

a) Le compte d'exploitation générale (compte 80 du plan comptable 
général); 

b) Le compte de pertes et profits (compile 87); 

r) Le bilan, auquel seront annexés les renseignements contenus 
aux comptes divisionnaires de la classe O « Comptes de statistiques », 

000, — Engagements. 

001, — Immobilisations, 

002, — Amortissements. 

003, — Provisions. 

00%. — Chiffre d’affaires de l'exercice. 

d) Une balance des comptes à quatre chiffres du grand<ivre pré- 
sentant les masses aussi bien que les soldes et certifiée exacte et 
sincère par l'agent comptable; 

e) Un état de développement, d’une part, des comples à quatre 
hiffres des comptes principaux 24 « Immobilisations » et 6S « 
tons de l'exercice aux comptes fonds de retraite du personnel, amor- 
issement et provisions », du comple divisionnaire 875 « Dotations 
de l'exercice aux comptes de provisions exceptionnelles » et, d'autre 
part, du sous-compte 8.721 « Reprises sur provisions antérieures ». 


Art. 2, — Les documents prévus à l’arlicle 1er devront être accom- 
pagnés du rapport établi par le conseil d'administration on l'orga- 
nisme en tenant lieu ainsi que, le cas échéant, des rapports des 
commissaires aux comptes, 

Art, 3. — Les agents comptables des établissements publics de 
l'Etat à caractère industriel ou <omimercial devront conserver les 
pièces justificatives de receites et de dépenses pendant dix ans à 
partir de Ja date de clôture de l'exercice au cours duquel elles ont 
éié établies, 

Art, 4, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 26 novembre 1%1. 

Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des ufjaires économiques, 
Pour le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques et par délégalion: 


Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOU V RIER. 


Autorisation de recrutement de divers personnels 
à l'imprimerie nationale, 


Le vice-président du conseïl, ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre du budget et le secrélaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 


Vu la loi de finances pour l'exercice 1951 (neo 51-598 du 24 mai 
1951), et notamment son article 29; 

Vu le décret no 51-862 du 7 juillet 1951 relatif au recrutement 
des PRTPRUE des administrations et établissements publics de 
1 

Va les propositions du directeur de l’Imprimerie nationale : 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel du minis- 
des finances et des affaires économiques, 


Arrêlent: 
Art, 4er, — Est autorisé, au covrs de l’année 1951, le recrutement 
à l'Imprimerie nat:onale de: 
Un ingénicur adjoint, six sous-proies, quatorze lecteurs d'épreuves, 
Art. 2. — Le directeur du personnel au ministère des finances <t 
des affaires cconomiques est chargé de l'exé ‘ulion du présent arrèlés 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répub'ique française. 
Fait à Paris, le 30 novembre 1951. 
Le vice-président du consel, 
ministre des [inances et des a/[aires économique# 
Pour le minislre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER. 
Le ministre du Ludget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL SIMON, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseh 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI. 


© 


Modification du tarif dos droits de douane d'importation. 


Rectificatif au Journal officiel du G décembre 1951: page 412037, 
2 colonne, 4e ligne, au lieu de: « En feuilles non découpées de 
forme carrée... », lire: « En feuilles non découpées ou découpées de 
forme çarréc… », 


0-0 +- 
Agrément de sociétés d'assurances, 


Rectificalif au Journal officiel du 19 juillet 1951: page 7791, % co« 
lonne, au lieu de: « Norwich Union Fire Insurance Societv Limited 
dont Je siège social est à Norwich (Grande-Bretagne) et le siège 
épéciai pour la France, à Paris, 36, rue de la Chaussée-d'Antin. », 
lire: « Norwich Union Fire Insurance Society Limit:d, dont le siège 
social est à Norwich (Grande-Bretagne), et le siège spécial pour la 
France, à Paris, 26, rue de Uhâteaudun,.… ». 


Administration centrale des finances, 


Par arrêlé du 7 décembre 1951, M. Barbier (Jean), administrateur 
civil de première ciasse, 3 éche.on, à l’administra!ion centra'e des 
finances, esl placé en service détaché, pour une période maximum 
de cinq ans, auprès de la présidence du conseil, en vue de remplir 
des fonclions de chargé de mission au secré‘ariat générai permanent 
de défense nationale. 

Le présent arrêté a son effet à compter du fer juin 1951, 


+ +- 


Caisse des dépôts et consignations. 


Par arrêté du 7 décembre 1951, Mme Ducamin, née Ducrog 
(Marie-Simone), agent technique de 5° classe à la caisse «es dépôts 
et “onsignauons, est détachée, à comoter du 2? janvier 1931 et jour 
une période d’une durée maximum de cinq ans, auprès du minis- 
tère de la France d'outre-mer, pour exercer des fonctions au haut 


commissariat de France au Cameroun. 


Par décision du directeur général des douanes et droits indirects 
ont été nommés à l'emploi de préposé des douanes, en exécution de 
la loi du 26 octobre 1916 et du décret du 19 juillet 1947 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la loi pré- 
citée, les candidats ci-après désignés, inscrits pour cet emploi sur 
les listes provisoires de classement pour l’année 198, publiées au 
Journal ofjiciel des 21 décembre 1948, 48 octobre 1950, 10 mars 19% 
et 2 août 1951: 


CATÉGORIE C 

22 Courtois (Jean), 
23 Terrier (Georges), 
25 Digiola (Joseph). 


10 Chemouiïil (Meyer); 
45 Roels (Henri). 
16 Guerquin (Robert). 


17 bis Garillon (Jean). 27 Michanol (Sslauislas). 
17 ter Chaumont (Jacques). 30 Lame (Marcellin), 
17 qualer Varennes (Aibert), 90 bis Mey (René). 


19 Schwinte (Paul). 33 Urrere (Jean). 
20 Richel (Pierre), 35 Guidicelli (Edmond). 
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228 Surel (François), à Landevaat 2357 Collin Men), à Saint-Auhin. 
Carécorie D 4 d’ (Hle-et-Vilaine 
9%) Senegas Jean), à ude | 28 Venier (Pierre), à Plaimnied 
44 Pelit (Marcel. 171 Bousquet (Jean). 2%) Jules), à Saint-Paut- (Cher). lnimpied 
Petreto (François). 172 Drouurt (Eugène). lès-Dax Landes) 259 Lombard (Maurice), à 
asseille yrénées - Orien- | 260 Martin: z Josent 
55 Antobrandi (Pierre). 176 Pfeffer (Albert. le {Pyrénées (Aude). à Laurague] 
56 ter Commissaire (Paul). 177 bis Ridon Louls), 233 Zerbib (André), à Fontaines- | 261 Grand (Marc), à Tombebœut 
G1 lioberjot (Henri). 18) Montel (Fernand), Saint-Martin (Rhône). ‘Lot-et- “Garoñne), 
231 Martin (Marcel), à Sens (Ile- | Prouhet (Eugène), à Taizé 
bis Lucchini (Jacques), Gentil (Gaston). et-Vilaine) Aizie (Charente)! 
67 Desramont (Fernand), 185 bis, Bottari (Mure). 235 Florian (Joseph), à Caslanet | 263 Demanget (Clovis), à Jouy-sur. 
G9 Dominici (Ignace). 187 lerrot (Edouard). (Haute-Garonne) Morin (Scine-et-Marne 
T1 Giattoni (Antoine). 192 Redonnet (Jean). 296 Lemoine ‘Louis), aux Matelles | 264 Verrier (Pierre), à Ascoux 
16 Roux (Charles). Bazetoux (Louis). Hérault) Loiret) 
#1 Defr inchi (François). Mastron (Ebert\, à Fontvieille | 265 Aime {Armand}, à Saint- 
Arnoux {Emile), aux Abrets | 266 Dole André}, à Créanves 
ugo toger). Isère). (Manche) 
402 Decouleur Dis (Moise). 930 Faudot (Georges), à Charnay | 267 Daumas Raoul), à Seynesles. 
112 Seguela (Jean-Paul). 203 Mahier douard), Rhône) Alpes Basses- Alpes): 
420 Hochard_ (Francois), 913 Emile (Louis), à Verdun-sur- | 267 bis Court (Albert), à Sornay 
à bis Vidal Garonne (Tarn-et-Garonne? Saône-et-Loire) j 
Tison (Menri). 215 Sauzet (Pierre), à Saint- 268 Schaelfer (Alfred), à Bouitich 
121 Palud 246 Leymarie (Camille), à Javer- | 269 Lavergne (Louis), à Pouxeux 
2 kKem-Seng (Germain). (Dordogne) Vosges) 
5 Arnould (Jean). 214 Rothui Raximond) 247 Mourgues (Jean), à Bouzigues | 272 Meyer {Antoine}, à Masicim 
Pons tons # in 218 Gach (Yves), à res (Tarn). | 273 Haffner {Adolphe), à Mar:k:l- 
29 Corniiler 219 Raynaud (Georges), à Poilhès shcim {Bas-Rhin). 
Dumont (André). LAOUFER (Hérault). 271 Traon (Jean), à Roscoff Tinis- 
45 Vian (François). 22 250 Perez ‘Henri), à Caunette tère). | 
») Petit (François). Hérault} 275 Vimeux (Henri), à Rosièiez 
Rushe 539 Melo (Louis 251 Christmann (Auguste), à somme), 
À Kuhn (Marcel) Sarre-Union (Bas-Rhin), 275 bis Bonnaire François), À 
+ 252 Ripolies (François), à Gisnes- Montigny-Lencoup 


466 Dbardant (Roger). 


inspection de l’economie nationale. 


Por arrôté du 7 décembre 1931, M. Piette (Jacques), inspecteur 
général a: l'économie nationale, en service déiaché, est réintégré, 
pour ordre, dans les cadres de l'inspection né: "ar de l'économie 
nationale et placé en service détaché, pour une période maximum 
de ciny ans, auprès de a Société nalionale de constructions aéro- 
nautiques du Nord, en vue d'y exercer es fonctions d'administrateur 
délégué du 12 février au 13 avril 1951, puis de president directeur 


g‘uéra. à compter de ce'te dernière date. 
Le présent arrêté prend effet à compter du 12 février 1951. 
— 


Receveurs buralistes, 


Par division en dale du 1 octobre 3951, ont été nommés à 
l'emploi de receveur buraliste de 2e classe, en exécution de la 
loi du 26 octobre 1946 et du décret du 10 juillet 1947 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la ici 
précilée, les candidats ci-après désignés, inscrits pour cet emploi 
sur les listes provisoires de classement pour l’année 19:S, publiées 
au Journal officiel des 21 décembre 1M$S, 15 octobre 1950, 10 mars 
et 1S 101, 


Car urtot Francois), à Fesches-1 209 Boisson (Etienne), à Bourne- 
Je-Châle] (Doubs), zeau (Vendée), 

à Pharisien (Georges), à Man-!219 Wintzerith (Emile), à Drulin- 
loche (Haute-Saône), gen {Bas-Rhin). 


97 Moreau (Pierre), aux Mureaux | 212 Raffaud (André), à Levens 
(seine-et-Oise Alpes-Maritimes) 

402 Le Guillard (Yves), au Perray | 13 Larguier (Georges), à Fournels 
seine-et-Oisc). Lozère). 

di5 Audren (Jean), à Ploërmel 215 Lavail ‘Auguste), à Olette 
(Morbihan). Pyrénées-Orientales), 

498 Marty (Francois), à Roquefort- | 216 Duvert (René), à Neuvic-sur- 
des-Corbières (Aude). Isle (Dordogne). 

498 bis Surlin (Aimé), à Saint-Mar- | 217 Éscudier (Achille), à Ganges 
tin<de-Valamas (Ardèche). (Hérault). 

201 Pelloux (Jules), à la Farlède | 218 Schmitt (Edouard), à Neut- 
(Var). Brisach (Haut-Rhin). 

202 Ailezard (Francisque), à Saint- | 219 Giraud (Georges), à Rochefort 
Germain - Lermbron (Puy-de- (Puy-de-Dôme), 


Dôme). 21 Roquet {Olivier), a Château- 
203 Palisse (Jean), à Beaulieu neuf {Ille-et-Vilaine), 

Haute-Loire: 222 Lalanne René), aux Peintures 
204 Abgrall (Auguste), à Taulé (Gironde). 


(Finistère). 224 Jeangerard (Maurice), à 

266 Berthaud (André), à Auzouer | Auxon-lès-Vesoul (Haute- 
sur-Trézée !Lairel). | Saône). 

206 Gargadennec (Jean), à Plogoff 235 Postolec Marcel), à Pleugue- 
Finistère). | neuc ({llle-et-Vilaine). 

207 Brunelle (Léonce), à Beau- | 226 Ialbwax Jean-Pierre), à 
mont (Dordoz Wasselonne (Bas-Rhin). 

208 Priol (Alain), à liozevet Bourrel (Maurice), à Brenac 


(Finistère) (Aude}. 


las (Aude). Marne). 

253 Roger Jules), à Voulx (Seine- | 277 Dolou (Auguste), à Lanr:\an 
et-Marne),. {Côles-du-Nord), 

254 Capdeville (Jules), à Ax-les- | 279 Louges ‘Jacques), à Mon'“al 


Thermes (Ariège). Aude), 
255 Vedeau (Julien), à Pruniers 2% Galve (Raymond), à Marseie. 
(Indre). Saint-Marcel (Bouches<u- 
256 Lafond (Francois), à Colayrac Rhône). 


(Lot-et-Garonne). 


Tableau d'avancement de classe des administrateurs civils 
pour j'année 1951. 


Rectificalif au Journal officiel du 2? décembre 1951: page 11959, 
% volonne, ligne, au lieu de: « Du Saussay, -— De Greville », 
lire: « Du Saussay de Greviie ». 


PROMOTIONS 


Rectificatif au Journal officiel du 2 décembre 1951: page 11910, 
2 colonne, Ge ligne, au lieu de’ « Turpin (Jean), finances exlé- 
rieures », lire: « Turpin (Jean), service dé! aché ». 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Modèles d'imprimés S. 2006 et S. 2007 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 1915 modifiée, portnt 
organisation de la sécurité sociale, notamment l’article 46, ‘alinéa ?; 

Vu le décret Cu 8 juin 1946 portant règlement d’administrat! 5. 
publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre {Ji 
notamment l'article 167, 


Arrête: 


Art. 1er, — La mise en demeure adressée, par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de réception, à l'employeur par ls 
caisses primaires de sécurité sociale, doit êtie établie conforménert 
au modèle S. 2006 (format 21x27), ci-annexé. 

Art. 2. — La mise en demeure adressée, par leltre reconumnan- 
dée avec Cemande d'avis de réceplion, à ‘employeur ou au (ra 
vailleur indépendant par les caisses d'allocations familiales (il 
être établie conformément au modèle S. 2007 (format M x?) 
ci-annexé. | 

Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale est chars 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Faris, le 3 décembre 1951. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
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MOrÆLE 8: 2006 
Caisse primaire de sécurité sociale 


CADRE ADRESSE 


Le 


MISE EN DEMEURE 
(Art. 46 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1935.) 


prommandée atec AR. 


OBJET: 


M 
A là suite d'un contrôle, j'ai été amené à constater que vous ne 
vous etes pas acquitté de sommes dues, au titre des législations de 
&ourité Sociale, pour la période du 
EE EEE EE EEE EE EEE EE 
ces sommes, arrèlées à Ja date du 
«æ devommposent comme suit: 


COTISATIONS 


COTISATIONS MAJORATIONS 


PÉRIODES assurances sociales. 
de rélérenos. Ouvrières. Patronales. du travail. de relard. 
Tolaux... 


MGpÈLE S, 2007 
Caisse d'allocations familiales 


Recommandée avec AR. CADRE  ABRESSE 


Ne 


OBJET : MISE EN DEMEURE 
(Art. 46 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1%5.) 
M 


A Ja suite d'un contrôle, j'ai été amené à constaler que vous ne 
vous êtes pas acquitté de sommes dues, au titre des législations de 


sécurité sociale, pour la période du 
Ces sommes, arrêtées à la date dun 
se décornposent comme suit: 
COTISATIONS 
PÉRIODES « Employeurs » COTISATIONS MAJORATIONS 
de référence. ou « Travailleure « Salariés de retard. 


indépendants 


Totaux... 


Le total de ces sommes, à la même date, s'élève à: 
sans préjudice de ia majoration de 0,5 p. 1.000 par jour de retard 
qui continuera à courir jusqu’à la date du règlement définitit et 
sous toutes réserves au sujet de la déterminalion ultérieure du 
montant exact des cotisations que vous devez effectivement. 

J'ai l'honneur de vous inviter, conformément aux dispositions de 
l'article 46 de l'ordonnance du 4 octobre 1943, à régulariser votre 
situation dans le délai de quinze jours en acquittant les sommes 
«i-dessus selon le mode de payement qui vous convient. 

Le présent avis constitue Ja mise en demeure prescrite par la 
l'yislation précitée. 

Faute par vous d'avoir satisfait dans le délai de quinze jours au 
présent avis, vous vous exposerez, selon le cas, aux sanctions 
prévues: 

a) A l’article 46 de l'ordonnance du 4 octobre 1915 en ce qui 
roncerne l'acquittement de la double contribution palronale et 
ouvrière d'assurances sociales, de la contribution « accidents Cu 
iravail » et des majorations de retard {amende de 60 à 180 F) par 
assuré, taux respectivement portés à 600 et 1.500 F par ja loi du 
2 septembre 4948), sans préjudice de la condamnation par Île 
lueme jugement au payement de la somme représentant les colisa- 
ons dues et les majorations Ce retard; 

b) Aux articles 406 et 408 du code pénal, en vertu de l'article 50 
de l'ordonnance du 4 octobre 1945, pour les colisalions ouvrières 
qui auraient été précomptlées et conservées indûment par devers 
vous (emprisonnement de deux mois au moins, de deux ans au 
plus, et amende pénale). 

J'ajoute, à toutes fins utiles, que si, à l'expiration du délai de 
qu'ozaine imparti par le présent avis, vous ne vous êtes pas acquitté 
DR de la somme susindiquée, je me verrai dans l'obli- 
gallon: 

a) De vous faire citer devant la commission de première instance 
fu contentieux de la sécurité sociale en vue de votre condamnation 
au payement des sommes dues: 

b) Soit de vous poursuivre devant le tribunal de simple police 
pour contravention aux législations de sécurité sociale et éventuelle- 
ment devant le tribunal Correctionnel pour le délit résultant de la 
r'iention indue des cotisations ouvrières précomptées; 

c) Soit de transmettre votre dossier à la direction régionale de 
la sécurité sociale de ...…. pour l'exercice des poursuites 
virales et Ja mise en recouvrement des cotisations et majorations 
de retard correspondantes par le percepteur de votre domicile, 
‘oinme en matière de contribulions directes, conformément aux 
d'syosilions de l’article 53 de l'ordonnance susvisée; 

.4) Soit de délivrer une contrainte dans les conditions fixées par 
l'article 53 bis de l'ordonnance du 4 octobre 194 modifiée et de la 
faire signifier et exécuter par voie d’huissier. 


Si vous contestez le montant de la somme réclamée tant en ce 
qui concerne les cotisations que les majorations de retard, 1 vous 
‘st possible, dans le délai de quinzaine, de saisir, des motifs de votre 
réclamation, la commission de recours gracieux constituée au sein 
uu conseil C'administration de mon organisme. 


£ Veuillez agréer, M , l'assurance de ma considération dislin- 


Le total de ces sommes, à la mème date, s'élève à: 
sans préjudice de la majoration de 0,5 p. 1.000 par jour de retard 
qui continuera à courir jusqu’à ja date du règlement définiif et 
sous toutes réserves au sujet de la détermination ultérieure du 
montant exact des cotisations que vous devez effectivement. 


J'ai l'honneur de vous inviter, conformément aux dispositions de 
l'article 46 de l'ordonnance du 4 octobre 1955, à régulariser votre 
situation dans Je délai de quinze jours en acquittant les sommes 
ci-dessus selon le mode de payement qui vous convient. 


Le présent avis constilue la mise en demeure prescrile par Ja 
législation précilée. 


Faute par vous d’avoir satisfait dans le délai de quinze jours 
au présent avis, vous vous exposerez aux sanctions prévues à 
l'article 46 de l’ordonnanse du 4 octobre 1915 en ce qui concerne 
l’acquittement des cotisations « allocations famiiiales » et Ces majo- 
rations de retard (amende de G0 à 180 F par assujetti, taux respec- 
tivement portés à 600 et 1.800 F par la loi éu 25 septembre 1948), 
sans préjudice de la condamnation par le méimne jugement au paye- 
ment de la somme représentant les cotisations dues et les majo- 
rations de retard. 


J'ajoute, à toutes fins utiles, que si, à l'expiration du délai de 
quinzaine imparti par le présent avis, vous ne vous êtes pas 
acquitté intégralement de la somme susindiquée, je me verrai 
dans l'obligation: 

a) Soit de vous faire citer devant la commission de première 
instance du contentieux de la sécurité sociale en vue ce votre 
condamnation au payement des sommes dues; 

b) Soit de vous poursuivre devant le tribunal de simple police 
pour contravention aux législations de sécurité sociale; 

c) Soit de transmettre votre dossier à la direction régionale de 
la sécurité sociale de ..... . pour l'exercice des poursuites 
pénales et la aise en recouvrement des cotisations et majora- 
tions de retarè correspondantes par le percepleur de votre domicile, 
comme en matière de contributions directes, conformément aux 
dispositions de l’article 53 de l'ordonnance susvisée; 

d) Soit de délivrer une contrainte dans les conditions fixées par 
l’article 53 bis de l'ordonnance du 4 octobre 1945 modifiée et de la 
faire signifier et exécuter par voie d'huissier. 


Si vous contestez ke montant de la somme réclamée tant en ce 
qui concerne les cotisations que les majorations de retard, il vous 
est possible, dans le délai de quinzaine, de saisir, des motifs de 
votre réclamation, Ja commission çe recours gracieux constituée 
au sein du conseil d'administration de mon organisme, 


Veuillez agréer, M 


l'assurance de ma considération distin- 
gucce. 


— 
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Approbation des modifications aux statuts d'une caisse de retraites. 


Par arrêlé en date du 5 Aécembre 19%, sont approuvées les modi- 


ficalions aux statuts de la caisse de retraites de la Banque de l'Afrique 
occidentale, 9, avenue de Messine, Paris, autorisée à fonctionner <ans 
le nd:'ions prévues aux arlicies 43 à »3 du décret modifié du 
8 juin 1946. 


Homologation de scies circulaires et de dispositifs de sécurité 
pour scies circulaires pour le travail du bois et des matières p'astiques, 


Rectificatuf au Journal off el du 9 novembre 1951 (décision du 
24 oclobre 1951): page 11126, tre colonne, article 4, 8 ligne, au lieu 


de: « n° 110 - 1.680 - T. 1051. — Type Utis SCME 40 », lire: « n° 116 
1.680 - T. 1051, — Type Utis SCME 40 », 
— — 


Homologation de machines combinées à plusieurs Outils 
pour le travail du hois et des matières similaires. 


Rectificatif an Journal officiel du 9 novembre 191 (décision du 
23 octobre 1991): page 11127, 2 colonne, article 3, ligne, au lieu 
de: no - 1689 - T. 1051. — Type R. 103 à 5 Céments: 
raboleuse, dégauchisseuse, mortaiseuse, toupie », lire: « ne 51 - 
4.689 - T, 1051. — Type C. 4103 à 4 éléments: raboteuse, dégau 
chisseuse, morlaiseuse, toupie » 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 7 décembre 1951 portant création d'une chaire magistrale 
à la tacuité des sciences de Strasbourg. 


Par décret en date du 7 déceinbre 1951, la maitrise de conférences 
de chimie analytique du pétrole à a faculté des sciences de sStras- 
bourg est transformée en chaire. 

La dépense suppkmenltaire qui résultera de cette transformation 
sera supportée par le budget de l'université qui recevra à cet effet 
une subvention de l'institut francais du pétrole, en application de 
la convention passée entre le ministre de la production industrielle 
et l'université de Strasbourg. 

La chaire wisée ci-dessus sera supprimée si l'université de Stras- 
bourz cesse de recevoir de l'institut du pétrole les crédits n<éces- 
saires à la rémunération de son titulaire. 

—— + 6 +- 


Décret du 7 décembre 1951 portant transformation en chaire d'une 
maitrise de conférences à la faculté des sciences de Marseille. 


Par décret en date du 7 décembre 1951, la maîtrise de conférences 
de mécanique de l'atimmosnhère et de météorologie de la faculté des 
science: de Marseille est transformée en chaire. 

La dépense suppémentaire qui résultera de cette transformation 
sera supportée par le budget de l'université qui recevra à cet effet 
une subvention de la chambre de commerce de Marseille. 

La chaire visée ci-dessus sera supprimée si l’université d'Aix cesse 
de recevoir de la chambre de commerce de Marseille les crédits 
nicessaires à la rémunération de son titulaire. 

—+ 0 


Régies d'avances. 


Le miuistre de l'éducation nationale et le vice-président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 51-435 du 5 février f%51 relatif aux régies d'avances 
fnshiluées pour le payement de dépenses imputahles au bwfget de 
l'Etat, 

Arrêtent: 


Art. 1er, — Il est institué une régie d’avances pour le payemént 
des menues dépenses de matériel et des indemnités pour frais de 
déplacement des fonctionnaires et agents du service des eaux et 
fontaines de Versailles, Marly et Saint-Clow. 


Art. 2. — Le mortant maximum des avances susceptibles d'être 
consenlies au régisseur par les soins du trésorier-payeur général de 
Seine-et-Oise est fixé À 210.000 F. 

Hi en sera jus!ifié dans le délai d'un mois et dans les conditions 
prévues par les règlements sur la comptabilité publique. 


Art. 3. — Le régisseur, nommé pr agrêté du ministre de l'éduca- 
tion nationale, est assujetli à un eautionnement de 21.000 F qui 
peut être constitué en numéraire ou rentes sur l'Etat ou remplacé 
var la garantie fournie par l'affiliation à une association française 
de cautionnement mutuel agréée. 1] percoit une ivdemvité de caisse 
d'un montant annuel de 1.500 FE, 


Art. 4. — Le directeur de l’adminis‘ration centrale et Je director 
de l'architecture au ministère de l'éducation nationale, et Je dires 
teur de la comptabilité publique au ministère des finances et +. 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concer.. 
de l'exéeution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofli iel 
de la République française. di 
Fait à Paris, le 16 novembre 1951. 
Le ministre de l'éducation nationale 
Pour le ministre et par délégation + 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 


Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, 

Sur la proposition du directeur général des arts et des lettres: 

Vu le rapport du directeur des musées de France en date 4n 
3t octobre 1951, 


Arrête : 

Article unique. — En l'absence de M. Georges Salles, directeur 
des musées de France, ou en cas d'empêchement de ce dernier, délé. 
galion est donnée à M. Pierre Schommer, conservateur des musées 
nalionaux, adjoint au directeur des musées de France, pour signe 
toutes pièces administratives et ordres de mission. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1954, 

ANDRÉ CORNU, 


6-0 


Nomination de membres du conseil de perfectionnement 
de l'institut d'etudes politiques de l'université de Toulouse. 


Par arrêté du 28 novembre 1951, sont nommés pour six ans, à 
compter du 7 octobre 1931, membres da conseil de perfectionnement 
de Finstitut d’études politiques de l’université de Toulouse: 

M. Barrère, professeur à la faculi£ de droit de Toulouse, 

M. Godechot, professeur à la faculté des lettres de Toulouse. 


M. Ourliac, professeur à la faculté de droit de Toulouse, en rem- 
placemant de M. Dupouy, démissionnaire. 

M. Pousthomis, inspecteur rédacteur de l’enregistrement, à Tou- 
louse. 

M. Badiou, agrégé de l'Université, maire de Toulouse, 

M. Pelissier, docteur en droit, industriel à Castres. 


Docteurs « honoris causa ». 


Par arrêté du 26 novembre 1951, est approuvée une délibération 
du conseil de l’université de Paris conférant le titre de docteur hono- 
ris causa de cette université aux savants étrangers dont les noms 
suivent: 

M. Torres Bodet, directeur général de l'U, N. E. S. C. O. 

M. Edward Hastings Chamberlin, professeur d'économie politique 
à l’université Harvard. 

M. Henry Ussing, professeur de droit civil à la faculté de droit 
de l’université de Copenhague. 

M. Charles Vezina, doyen de la faculté de médecine de l'univer- 
sité Laval de Québec, 

M. Spiro Livieratos, professeur de clinique médicale à Athènes. 

M. Paul Brien, professeur de biologie à l'université libre de 
Bruxelles 

M. Blakeslec, professeur de botanique à Smith College, Northamp- 
ton-Mass, 

M. Norman Lewis Torrey, professeur à l'université Columbia de 
New-York. 

M. Thomas Stearns Eliot, prix Nobel de littérature, décoré de l'ordre 
du mérite, docteur honoris causa de l’université d'Oxford, Honorary 
Fellow de Merton Ccllège, à Oxford, et de Magdelene College, à 
Cambridge. 

M. Vivario, directeur de l'institut de pharmacie de la faculté de 
médecine de Liége, 

M. Theorell, grofesseur de biochimie à l'institut Nobel de Siock- 


holm, 
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par arrêté du 26 novembre 1951, est approuvée une délibération 
, conseil de l’université de Lyon conférant le titre de docteur hono- 
rs causa de cette université aux savants étrangers dont les noms 
su vent: 

\f, Ignacio Chavez, Chargé de la chaire de clinique médicale et 
? logie de l’université de Mexico, vice-président de la soc'été inter- 
nale de cardiologie. 

\f_ David Nichol Smith, professeur honoraire de l’université 

rd. 
. 
M. Armand Delalle, professeur à l’université de Liége. 


conseil scientifique du centre national de coordination des études 
et recherches sur la nutrition et l'alimentation, 


rrêté du 4 décembre 1951, est renouvelé dans ses fonctions de 
! du conseil scientifique du centre national de coordination 
les et recherches sur la nutrition et l'alimentation: 
\. 2 docteur Mathieu, médecin-chef de la région de Casablanca, 
+ 


Enseignement supérieur. 


Por arrêté du 7 décembre 1951, M. Guéron (Jules), maître de 

I nces à la faculté des sciences de l'université de Stras bourg 
naintenu en position de détachement auprès du commissariat à 
re atomique, en quaïilé de directeur du département des 
malières premières et du service de chimie physique, pour une 
periode de cinq ans à compter du 1 octobre 1951. 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 7 décembre 1951, Mme Gerardin est maintenue 
en position de détacheinent auprès du ministère des re étran- 
es pour une période de cinq ans, à compter du 1er Gctobre 1938, 
en vue d'exercer les fonctions de directrice du collège Louise-Renée 
illet, à Tunis. 

Mme Gerardin reste rangée dans la {re classe du cadre normal, 
1: catégorie, des directries de collège, 


—— — 


2 


Par arrêté du 7 décembre 1951, M. Vacher, principal de collège, 
maintenu en position de détachement auprès du secrétaire d’Etat 
x forces armées (guerre) pour une période de cinq ans, à com£ter 
; * octobre 1949, en vue d'exercer les fonctions de principal de 
“ole préparatoire nord- eric aine de Miliäna, 


+ 


Par arrêté du 7 décembre 1951, M. Cabrière, proviseur, est plac é 
en position de détachement auprès du Ministre ‘de la France d'outre- 
pour une période maximum de quatre ans, à compter du 
janvier 1950, en vue d'exercer les fonctions de proviseur à Mada- 


le 


€ 


r arrété en date du 7 décembre 1951, M. Roger Coque, profes- 
leur agrégé de géo: graphie au lycée de Saint-Quentin, est placé en 
is tion de détachement auprès du ministre des aflaires élrangères 
k une période de cinq ans, à compter du fer octobre 1950, en 
rue d'exercer les fonctions de professeur au lycée Carot, à Tunis. 


0 


Pir arrèté en date du 7 décembre 1951, M. Gerard (Jean), profes- 
r agrégé d'anglais, est maintenu en position de détachement 


Ù s du ministre des allaires étrangères pour une période de 
l ans, à compter du 1e oclobre 1950, en vuc d'exercer les fonc- 
s d'enseignement en Tunisie. 
arrêté en date du 7 décembre 1951, M. Bernard Leblond, pro- 
ir agrégé de grammaire au lycée Charlet nigne, est placé en 
F on de détachement auprès du ministre des affares étrangères, 


la période comprise entre lé 21 ac tobre 1956 et le 230 septemn- 
2 1%5, en vue d'exercer les fonctions de professeur au collège 
à Tunis. 


arrêté en date du 7 décembre 1951, M. Abel Poitrineau, pro- 
* ir agrégé d'histoire, est placé en position de détachement 
s Ju min:stre des aflaires étrangères pour une ps riode de cinq 
à compter du 4er octobre 1950, en vue d'exercer les fonctions 
lesseur au lycée de Tunis. 


Par arrêté en date du 7 décembre 1951, M. Meuvret, professeur 
agrégé d'histoire, est délaché auprès du directeur du centre natio- 
hnäl de la recherche scientifique, pour une allant du 1er no- 
vembre 196 au 20 septembre 1949, en vue d'exercer les fonctions 
d’attaché de recherche. 


Par arrûlé en date du 7 décembre 1951, Mme Toutlemonde, née 
Lagache (Renée), professeur licenc:é de sciences, est maintenue en 
posilion de détachement auprès du ministre des affaires étrangères, 
pour une période allant du 1er octobre 1937 an 31 mars 198, en 
vue d'exercer des fonctions d'enseignement au Maroc. 


— 


16 en date du 7 décembre 1951, M. Taget (Paul), licencié 
de mathématiques, est intégré dans le cadre métropolitain des 
adjoints d'enseignement à compter du fer octobre 1917 et rétroactive- 
nent détaché auprès du ministre des affaires étrangères pour une 
pér:ode de cinq ans, à compter du 1e octobre 1917, en vue d’exer- 
cer les fonctions de professeur en Tunisie. 


Par arrêté en dale âu 7 décembre 1951, M. Schenck (Emile), pro- 
fesseur licencié d’aïlemand, est maintenu en position de détache- 
ment auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 
de cinq ans, à compter du 4 octobre 1950, en vue d'exercer tes 
fonctions d'enseignement en Tunis'e. 


Par arrêté en daie du 7 décembre 1951, M. Bouissou (René), licen- 
cié de philosophie, est ntégré dans le cadre métropolitain des ad- 
joints d'enseignement à compter du 1% octobre 1942, puis des pro- 
fesseurs de collège à compter du fer octobre 1944 et rétroactivement 
détaché auprès du ministre des affa:res étrangères pour deux pério- 
des de cinq ans, à compter du 1er octobre 1942, en vue d’exercer les 
fonctions de professeur en Tunisie. 


Par arrêlé en da'e du 7 décembre 1951, M. Veille {Roger), adjoint 
d'enseignement, est maintenant en position de détachement auprès 
du ministre de l'information, pour une période allant du 1° octo- 
bre 1919 au 15 octobre 1950, en qualité d'agent contractuël de 
seconde catégorie. 


Enscignement du premier degré. 


Par arrété en date du 7 décembre 1951, Mlle Laurier (Paule, int- 
tilutrice de 5° classe, du département de Mains-et Loire, est mise 
pour une durée de cinq ans, à compter du 15 décembre 1950, à la 


disposition du véfet de i’Aube pour exet er ses de con- 
seillère d'orientation professionnelle au centre d'orientation profes- 
sionnelle de TrOYES. 


Par arrêlé en date du 7 décembre 1951, M. Giloux (Fernand), 
instituleur de 2° classe, du léparlement Ge; Bouches-du-Rhône, est 
mis pour une durée de trois ans, à compler du 1e février 1949, 
à la disposition du préfet des Pyrénées-Orientaies pour exercer ses 
fonctions de directeur conseiller au centre irteméntal d'orienta- 
tion professionnelle de Perpignan, 


Par arrêté en date du 7 décembre 1951, M. Dauvegis (Jean), ins- 
eur de 5 classe, du département du Nord, est mis, pour une 
urée aïlant du 15 janvier 1917 a j ti 
ja directrice du groupement Revivre 
instituteur au centre d'école de plein air 


Par arrêté en date du 7 décembre 1951, Mme Ingrand, née 


Lamothe (Joseite), institutrice de 5° classe, du département de Ja 
Vienne, est mise pour un2 durée de cinq ans, à mpler du 1e sep- 
tembre 1950, à la disposilion du préfet de Seine-ef-Oise pour exer- 
cer ses fonclions de conseillère d'orientation professionnelle au 
centre d'orientation profession e de Vers 3 
—— 
Par arr n date du 7 décem 1951, M. Le Moing (Jean), îns 
t {re isse, du dépa Ju Mori tn nu 
pour une durée de cinq ans, à npler du {+ bre 1951, à la 
disposition du préfei du Morbihan ir exercer fonctior de 
directeur du ceulre d'orientation professionnelle de Lorient 
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Par arrêté en date du 7 décembre 1951, Mile Vanneriau (Char- 
lotte), inetilutrice de 8° classe, du département de l'Yonne, est 
gnaintenue, pour une durée. de cinq ans, à compter du 20 sep- 
temmbre 4949, à la disposition du ministre des affaires étrangères 
po exercer ses fonctions de professeur de français en Grande- 
Bretagne 


Par arrêté en date du 7 décembre 1951, Mme Cerighelli, née Bœuf, 
fnstitutrice du cadre indochinois, est admise, avec effet du 4° sep- 
tembre 1939, dans le cadre des insitutrices du département du Var 


e pour 1es 


depuis cette 


comme ] tie date, 

Ur: \ 11 nto 
Kriodé ivantes: 4er septembre 1929 au 31 août 1944, der <sepiem- 
bre 914 au 21 août 1949, 4er septembre 1919 au 4 mars 1451. Ce 
détachement est valable jusqu'au 4 mars 1951. 


Par arrêté en date du 7 décembre 1951, Mme Ansaldi, née Taddet 
(Pauline), institutrice de 4° classe, du dépar.ement de la Corse, 
est mise pour une durée de deux ans, à compter du 4e février 
4950, à la disposition du ministre de la France d'outre-mer pour 
‘tions en Afrique équatoriale française. 


— +0 


Par arrêté en date du 7 décembre 1951, M. Godet (René), institu- 
teur de äe classe, du département de Constantine, est maintenu pour 
une durée de cinq ans, à compter du 4° décembre 49%, à la dispo- 
sition du gouverneur général de l'Algérie pour exercer Ses fonc- 
tions de directeur des fouilles des chantiers archéologiques de 


Timgad. 


Par arrêté en date du 7 décembre 1951, M. Girard (Georges), instt 
tuteur de {re classe, du département de la Haute-Marne, est mis 
pour une durée de cinq ans, à compter du 7 janvier 1946, à la dispo- 
siljion du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
d'attaché au cabinet du général gouverneur militaire français de 


Berlin. 


Par arrêté en date du 7 décembre 1951, M. Carrère (Roger), insti- 
tuteur de 4e classe, du département des Basses-Pyrénées, est main- 
tenu pour une durée de cinq ans, à compter du 1«r octobre 1949, à 
ja disposition du préfet d’Indre<t-Loire, pour exercer ses fonctions 
au centre d'orientation professionnelle d’Indre-etLoire. 


— + 0 


de 5° «classe, du département des basses-Pyrénées, est mis pour 
une durée de cinq ans, à compter du {+ janvier 1951, à la disposi- 
tion du docteur de l'institut national d'étude du travail et d'or:en- 
nelle pour exercer ses fonctions de conseiller d’orien- 
tation nrofessionnelle à l'institut. 


Par arrûts du 7 décembre 1951, M. Larcebeau (Jean), instituteur 


Par arrêté du 7 décembre 195, M. Duchery (Armand), instituteur 
de 1re classe, du département du Cher, est mis pour une durée de 
cinq ans, à compter du 17% oclodre 1941, à 'a disposition du préfet 
du Cher pour exercer es fonclions au centre d'orentaiion profes- 
sionnelle du Cher en qualité de directeur. 


Par arrêté du 7 décembre 1951, Mme Daligaux, née Crépin, insti- 
tutrice de 3° classe, du déparlement du Calvados, est maintenue 
pour une durée de ans, à compter du octobre 1338, à ia 
disposition du préfet de Seine-inférieure pour exercer ses functions 
de nseillère d'orientation professionnetle au centre d'orientation 


snta nn p 
de Rouen. 


Par arrôté du 7 décembre 1951, M. Daoligaux (René), instituteur 
de 3e classe, du département du Calvados, est maintenu “Wur une 
durée de cinq ans, à compter du {er actobre 1248, à la disposition 
du préfet de Seine-Inférieure pour exercer ses fonctions de direc- 
teur du centre d'orientation professionnelle de Rouen. 


— 8 


Par arrêté du 7 décembre 1951, M. Dughi (Raymond), instituteur 
hors classe, du département des Bouches-du-Rhône, est maintenu 
pour une durée d'un an, à compter du 4 octobre 1951, à Ja dispo- 
£ilion du directeur du centre national de la recherche ecientifique 
pour exercer ses fonctions d'attaché de recherches (biolugie végé- 
1 


Par arrôté du 7 décembre 1951, M. Fargette (Raymond), institu- 
de 2e classe, du département de Seine-Inférieure, est maintenu 
pour une durée de cinq ans, à compter du 1e octobre 19%1, à Ja 
dispos'tion du docteur de l'office national des anciens combattants 
et victimes de la guerre pour exercer ses fonctions de rédacteur 
au servie des eniants victimes de guerre. 


Par arrèté du 7 décembre 4951, M. Fabre (René), instituteur de 
4e classe, du département de Ta Haute-Garonne, est mis pour yn 


un 
durée de cinq ans, à compter du 16 avril 1947, à la disposition dy 
secrétaire d'Etat à l'enseignement technique pour exercer ses fonc. 


tons de professeur d'éducation générale au centre d’appre 
Masséna, à Luchon. 


USsage 


Par arrêlé du 7 décembre 1951, M. Davjd (Jean-Paul), instituteur 
de 4e classe, du département du Rhône, est mis pour "ne durée & 


deux ans, à compter du 1 octobre 1950, à la disposition du haut 
commissaire de la République française en Allemagne pour exercer 
ses fonctions de lecteur de français à l'école normale de Spire, 


——— 


Par arrêté du 7 décembre 1%41, M. Domeon (Louis), instituteur 
de 4e classe, du déparlement des Côtes-du-Nord, est mis pour une 
durée de deux ans, à compter du 143 novembre 1950, à la dispos. 
tion du haut commissaire de la République française en Allemagne 
pour exercer ses fonctions de lecteur du centre d'études françaises 


de Trèves, 


Par arrêté du 7 décembre 1951, M. Calmes (Roger), instituteus 
de 6 classe, du département de la Moselle, est mis pour une durs 
de deux ans, à compter du 1e octobre 1950, à la disposition du 
haut commissaire de la République française en Allemagne pour 
exercer ses fonctions de lecteur de culture populaire à Schwenrnin- 
gen (Bade), 

6-6 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Suppression de l'atelier-école de Tarbes (Hautes-Pyrénées), 


Par arrèté en date du 24 novembre 1951, l'ateierécole de Tarbes 
(Hautes-Pyrénées), annexé à l’école primaire de garçons Voltaire de 
cette ville, est supprimé. 


Création sur le plan national du certificat d'aptitude professionnelle 
de tailleur de pierre, 


Par arrèêlé en date du 27 novembre 1951, a été créé sur le plan 
national un Certificat d'aptitude professionneile de tailleur de pierre, 

Le texte de l'arrêté, ainsi que les règlement et programme 
annexés, seront publiés par je Bulletin ofJiciel de l'éducation nalo- 
nale. 


Résultats du concours de recrutement de professeurs 
techniques géomètres, 


Par arrêté en date du 26 novembre 1951, à la suite d’un concour 
ouvert à Paris le 12 novembre 1951, afin de recruter deux professeurs 
techniques géomètres, les candidats dont les noms suivent ont été 
déclarés aptes à recevoir une délégation de professeurs techniques 
géomètres dans les éces nationales professionnelles et les collèges 
techniques pour les sections spéciales de formation de géomètres 
(liste par ordre de mérite): 


4 M. Bonhomme (Jacques). = 2 M. Maurin (Pierre). 


6 


Résultats du concours de recrutement d’un professeur technique 
adjoint de teinture à l’école nationale des arts et industries textiles 
de Roubaix, 


Par arrêté en date du 27 novembre 1951, à la suite d’un concours 
ouvert le 15 octobre 19541, à l'école nationale des arts et industries 
textiles de Roubaix, afin d'y recruter un professeur technique adjoint 
de teinture (cadre des collèges techniques), M. Jean Sermon est 
déclaré apte aux fonctions de professeur technique adjoint à cet 
établissement. 


© &- 
Enseignement technique, 


Par arrêté en date du 7 décembre 4951, M. Pradeau (André) 
professeur technique adjoint de collège technique de 7e échelon, es 
placé en service détaché en vue d'assurer l'exercice d'un man at 
législatif, à compter du 5 juillet 1951, pour une période maximum de 


cinq ans. 
0 
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Education physique et sports. 


par arrêté en date du 7 décembre 191, M. Colo (Georges), profes- 
geur d'éducation physique et sportive (1er échelon) au collège Saint- 
Maxent, est péacé en position de détachement, pour compter du 
4x decembre 1949 et pour une période de dix mois, auprès de la 
République d'Haïti, en vue d’exercer ses fonctions à Port-au-Prince, 


par arrêté en date du 7 décembre 1951, Mme Colo, née Joly (Geor- 
gelte), professeur d'éducation physique et sportive {1er échelon) au 
ece de jeunes filles du Mans, est placée en position de détache- 
ment, pour compter du 1e décembre 1919 et pour une période de 
mois, auprès de la d'Haïti, en vue d'exercer ses 1onc- 
tions à Port-au-Prince (régularisation). 


Liste d'aptitude aux fonctions de professeurs techniques et de pro- 
esseurs techniques adjoints dans les écoles nationales d’ingé- 
nieurs arts et métiers. 


par arrêté du 2% novembre 4951, sont déclarés aptes à rem- 
pir les fonctions de professeurs techniques et de professeurs tech- 
nues adjoints dans les écoles nationales d'ingénieurs arts el 
métiers, à la suite des concours de recrutement ouverts le 5 novem- 
bres 1951, les candidats dont les noms suivent, classés par ordre 
de mérite: 


Professeurs techniques de fonderie. 
MM. Legalland (Fernand), Michaud (Jean), 


Professeurs techniques adjoints d'ajustage machines-outils. 


MM. Roux (André), Peyrot (Joseph), Guillot (Claude), Louis (André), 
Dorne (André). 
Professeurs techniques adjoints de forge. 
MM. Poncet (Jean), Hugonnaud (Emile). 


Professeur technique adjoint de modèlerie. 


M. Nicolet (André. 


Les deux candidats suivants sont Inscrits, sur une liste supplémen- 
faire, pour la catégorie professeurs techniques adjoints d'ajustage 
machines-outils : 


MM. Jantet (Louis), Maillard (Roger). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 7 décembre 1951 portant nomination dans le corps 
des ingénieurs géographes. 


Par décret en date du 7 décembre 1951, l'ingénieur élève géogra- 
Le Nedelec (F.-Y.), qui a suivi pendant deux ans les cours 
“école nationale des sciences géographiques, est nommé ingénieur 
ordinaire géographe de 3e classe, {er échelon, à dater du 1° octo- 


bre 1951, 


Décret du 7 décembre 1951 portant admission à la retraite d’ancien- 
neté d'un ingénieur en chef géographe de l'institut géographique 
national, 


Par décret en date du 7 décembre 1951, M. Deslandes (Gaston- 
Maurice-Fernand), ingénieur en chef géographe de {re classe à l’ins- 
ütut géographique national, maintenu temporairement en activité 
de service par arrêté du 21 septembre 1949, pris en application de 
l'article 2 du décret n° 48-1907 du 18 décembre 1948, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite d'ancienneté, par application des dispo- 
stions de l’article 4 du décret n° 51-590 du 23 mai 1%1 portant codi- 
flation des textes concernant les pensions civiles et militaires et 
de l’article 21 de la loi du 8 août 1947 sur les limites d'âge (trente- 
neuf ans et quatre mois de services). 

Ces dispositions prendront effet à compter du 23 décembre 1951, 
déle à jaquelle l'intéressé cessera ses fonctions. 

Les services entrant en ligne de compte pour le calcul de la pen- 
sion seront arrêtés au 22 décembre 1949, date à laquelle M. Deslandes 
à atteint la limite d'âge qui lui est applicable, 


Fonds de concours. 


Par arrêté interministériel du 4er décembre 1951, un crédit de 
91.227.633 F a été ouvert au titre de fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public, au budget du secrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale, à savoir: 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 1090. — Services extérieurs de l'aviation civile et commerciale. 


— Salaires et indemnités du personnel ouvrier...... 6.952.000 F, 
Chap. 1110. — Direction de la navigation et des trans- 

ports aériens. — Traitements du personnel spécia- 

Chap. 1190. — Direction des bases aériennes. — Fonc- 

tionnaires des ponts et CHAUSSÉES... 7.867.000 
Chap. 1200. — Direction des bases aériennes. — Rému- 

néralion du personnel contractuel........ 4.603.000 
Chap. 1210. — Direction des bases aériennes, — Indem- 

Chap. 1250. — Indemnités de résidence et pour difri- 

cultés exceptionnelles d'existence... 2.604.000 
Chap. 1260. — Supplément familial de traitement... 225.000 

5e partie. — Matériel, 

Jonctionnement des services et travaux d'entretien. 
Chap. 3010. — Service de l’aviation légère et sportive. 

— Matériel et frais de 4.879.133 
Chap. 3160. — Achat et entretien des matériels auto- 

Chap. 3170. — Réparations et entretien des matériels 

aéronautiques et nautiques................ 1.395.900 

Ge partie. — Charges sociales. 


| es 


Equipement. 
Chap. 9179. — Travaux et installations de l'aéronau- 
tique (travaux, fournitures, main-d'œuvre et sur- 
Veilance) 7.500.000 


+ © 


Aviation civile et commerciale, 


Par arrêté en date du 23 août 1951, M. Duval (Albert), adminis- 
trateur civil de fre classe, 2e échelon, à l'administration centrale 
du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, a été 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite, à 
compter du 9 novembre 1951. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Décret du 7 décembre 1951 autorisant l’expropriation de propriétés 
nécessaires à l'exécution de travaux d'aménagement de la chute 
de Donzère-Mondragon sur le Rhône, communes des Granges-Gon- 
tardes et de la Garde-Adhémar (Drôme), de Bollène et Mondragon 
(Vaucluse). 


Par décret en date du 7 décembre 1951, est autorisée l’expropria. 
tion par la Compagnie nationale du Rhône des propriétés indiquées 
sur les tableaux parcellaires et sur les plans parcellaires établis à 
l'échelle de 17/1000, 1/2000% et 14/2500 concernant les communes des 
Granges-Gontardes et la Garde-Adhémar (Drôme), Bollène et Mon- 
dragon (Vaucluse); ces tableaux et plans resteront annexés au pré- 
sent décret. 

L'expropriation aura lieu suivant la procédure prévue par le décret 
du 8 août 1935 relatif à l’expropriation pour cause d'utilité publique 
sans accomplissement, conformément à l’article 59 de ce décret et à 
l'article 16 (alinéas 1 et 2) du dérret du 17 juin 1938 relatif aux 
mesures destinées à assurer le développement de l'équipement élec- 
trique en France, des formalités prescrites par les titres Ier et I 
dudit décret du 8 août 1935. 

Elle devra être accomplie dans un délai de cinq ans à partir de la 
date du présent décret. 


— &- 
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Délégation de signature, 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu le décret n° 47-23; 

à déléguer par arrêté leur signature, 
Arrête : 

Art, 4er. — Délégation permanente est 
(Marie), agent supérieur de classe à l'administration centrale, 
à l'effet de signer au nom du ministre les ordonnances de payement 
et de virement, les Tettres d'avis d'ordonnances, les pièces justlifica- 
lives de dépenses et les ordres de recelles. 

Art. 2 — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1951. 


donnée à Mlle Mourdon 


JEAN-MARIE TOUVEL, 


Emploi de matériel en mines grisouteuses. 


Rectificatif au Journal officuel du 1° novembre 1991, page 

4e paragraphe, 3e et 4e lignes. Au lieu de: « la presse à 
vuleaniser type CA 12x25 construite par la société Pneumatiques 
Kléber-Colombes et caoutchouc manufacturé », lire: « la presse à 
vulcaniser type CAR 12923 construite par la société Pneumatiques el 
caoutchouc Kléber-Colombhes », 


> colonne, 


manufacturé 


— +0 


Recüificatif au Journal officiel du 6 novembre 1951: page 11007, 
paragraphe, 3e et 4 lignes, au lieu de: « la presse à vulcaniser 
types CA 95x70, CA 70, CA 60x70 construite par la société Pneu- 
matiq ie Kiéber-Colombhes et gaoutchouc manufacturé », lire: « Ja 
presse à vulcaniser… construite par la sociélé Pneumatiques et 
caoutchouc manufacturé Kléber-Colombhes ». {er alinéa, au lieu de: 
« les vis de fixation ne déhoucheront pas à l'intérieur du car'er du 
thermostat », lire: « les vis de fixation ne déboucheront pas à l'inté- 
rieur du carter », 


“x 


Circulaire relative aux conditions spéciales d'emploi des explosifs 
dans les mines grisouteuses ou poussiéreuses, 


Rectificatif au Journal officiel du 27 novembre 1951: page 11739, 
4re colonne, $e alinéa, au lieu de: « l'ingénieur en chef des mines 
n'aura à restreindre on à interdire l'emploi des détonateurs qu’en 
considération », lire: « l'ingénieur en chef des mines n'aura à res- 
treindre ou à interdire l'emploi des détenateurs à retard qu'en Consi- 
dération ». 


MINISTERE DU COMMERCE 
ET DES RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


Fixation du catendrier des foires et salons autorisés à se tenir 
au cours du premier semestre 1952. 


Reclificatif au Journal officiel äu 8 novembre 1951, page 11074, 
dre colonne, Foires autorisées par le secrétaire d'Elal au commerce: 
Au lieu de: Lire : 


Amiens, © au 15 juin, 


Amiens, 21 mai au *? juin, 


Saint-Quentin, 47 au $ juin, Saint-Quentin, 7 au 16 juin, 

2 colonne, après la rubrique: Foires autorisées par les préfets, lire: 


Alençon, 3 au 10 février, 
Argentan, 49 au 22 avril. 
Blaye, 22 au 2% mai. 


Vesoul, 3 au 11 mai. 
Vimoutiers, 12 au 15 avril. 


Salons autorisés par le secrétaire d'Etat au commerce. 


Salon international des arts ménagers, Paris, 28 février au 23 mars. 


Salon international de la photographie, du cinéma et de l'optique, 
Paris, 20 au 31 mars. 

Salon international du jazz, Paris, 29 mars au 6 avril. 

Salon national de la présentation technique de la pièce détachée, 
tubes électroniques, accessoires et appareils de mesure radioélec- 
triques, Paris, 15 au 19 février. 


10580, - 


Nomination d'un membre du conseil d'administration 
du centre technique des industries graphiques. 

Le secrélaire d'Etat au commerce, 

Vu Ja loi no 15-122S du 22 juillet 1948 fixant le statut juridique des 
centres techniques industriels; 

Vu l'arrêté du 16 mars 1951 portant transformation de l'office 
technique de l'imprimerie en centre technique industriel; 

Va l'arrêté du 16 mars 1951 portant nomination des membres 
conseil d'administration du centre technique des industries gra. 
phiques, 

Arrèle : 

Art, 4er, — M. Maurice Espic est nommé membre du cons: 
d'administration du centre technique des industries graphiques. 
Art. 2. — Le directeur du commerce intérieur au secrétariat d'Etat 
au commerce est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
entrera en vigueur dès sa parution au Journal officiel de la Répuy- 
blique française. 

Fait à Paris, le 5 décembre 1951. 
FRANÇOIS DELCOS. 


+e—- 


Administrateurs civils. 


Par arrêi£ du 14 novembre 1951: 

M. Cabanne (Yvan), administrateur civil de {re classe, 4er échelon, 
à l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, est reclassé au 2% échelon de son grade à 
compter du 42 avril 1951. 

M. Evain (Claude), administrateur civil de 2e classe, % échelon, 
au ministère du commerce et des relations économiques extérieures, 
esl reclassé à son grade actuel à compier du 12 février 49%#, 


Par arrèlé du 20 novembre 1951: 

Les administrateurs civils de {re classe, 4er échelon, au minislire 
du commerce et des relations économiques extérieures et à l'admi- 
nistration centrale du secrétariat d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques dont les noms suivent sont élevés au 2 échelon de 
leur grade à compter des dates ci-dessous indiquées: 

M. Melletal (Yves), 1er juillet 1951. 

M. Calvayrac (Jean), 4 juillet 1951, 


Les administrateurs civils de % classe au ministère du commeres 
et des relations économiques extérieures et à l'aiministration cen- 
trale du secrétariat d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
dont les noms suivent sont élevés à l'échelon supérieur de leur 
grade dans les condilions ci-dessous indiquées : 


ÉCHELOXN 
NOMS DATE D'EFFET 
Ancien. Nouveau, 
MM. Le Quere {(Paul).....e.se 2e 39 4er octobre 1951. 
Aman (Michel) (1)....... 1er 2e 10 juillet 4951. 
Gholay 4er 2e 25 septembre 141. 


(1) Service détaché, 


Les administrateurs civils de 3° classe au ministère du commerce 
et des relations économiques extérieures et à l'administration cei- 
trale du secrétariat d'Elat aux finances et aux affaires économique: 
dont les noms suivent sont élevés à l'échelon supérieur de leu 
grade dans les conditions ci-dessous indiquées: 


ÉCHELON 
NOMS DATE D'EFFET 
Ancien, Nouveau, 

MM. Gantier {Jean) (1).....,.. 3s 4e 45 juillet 1951. 
Clement (Philippe)... 39 4e 17 août 1051. 
Corson 99 4s 20 août 1901. 

Mlle Vassogne (Madeleine)... äe 45 octobre 1951. 

MM. Mestres (Rohert)......... 3e 4° 13 octobre 1951 
Tissier (Jean) (1)........ 1° 23 o“iobre 1951 
Bouchard {Picrre)........ 2e 3e der ociobre 1551. 


€ 
(4) Service défaché. 
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Secrétaires d'administration. 


par arrêté du 14 novembre 1951: 

Les secrélaires d'administration de fre classe, 4# échelon, à l’admi- 
nisration centrale du secrétariat d'Etat aux finances et aux aflaires 
sonomiques dont les noms suivent sont élevés au 2e échelon de 
jur grade, à compter des dates ci-dessous indiquées : 

Courtat (Robert), 19 juillet 1951. 

Jlartmann (André), 13 octobre 1951. 


Les secrélaires d'administration de % classe à l'administration 
“otrale du secrétariat d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miaues dont les noms suivent sont élevés à l'échelon supérieur 
de eur grade dans les conditions indiquées ci-dessous: 


ÉCHELON 

NOMS DATE D'EFFET 

Ancien Nouveau. 
M. Peythieu (Jean)... 2e 3e 4er juillet 1951. 
Verdon (Gisèle)... 2e 3° 45 juillet 14951. 
Guigo (Jacqueline). 2e 3° 45 juillet 1951, 
M. Breloy 2e 3e 45 juillet 401. 
Ms Alric {Simone}... 2e 3e 45 juillet 1951. 
Cony (Huguette) (1)....se 4er 2e 45 juille! 1951. 
Mwe Constant (Maryse)... 4er 2e 15 juillet 1951. 


{ Service détaché. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 51-1414 du 23 novembre 1951 portant règlement d’admi- 
nistration publique, modifiant le décret n° 51-296 du 28 février 
1951, et relatif aux avances de l'Etat à la caisse nationale de 
crédit agricole, aux avances de la caïsse nationale de crédit 
agricole aux caisses régionales de crédit agricole mutuel ainsi 
qu'aux prêts à long terme collectifs consentis par l'intermé- 
diaire desdites caisses. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du vice-président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre du budyget, 

Vu la loi du 5 août 1920 sur le crédit mutuel et la coopération 
agricoles et notamment son article 43 aux termes duquel un 
reglement d'administration publique détermine les conditions 
d'application de ladite loi; 

Vu les décrets portant règlement d'administration publique 
du 9 février 1921 et du 4 avril 1929, déterminant les conditions 
d'application de la loi du 3 août 1920 susvisée ; 

Vu le décret du 29 avril 1940 portant codification des dispo- 
sitions législatives régissant le crédit mutuel et Ja coopération 
acricoles et notamment ses articles 153 et 156; 

Va le décret n° 47-1346 du 28 juin 1947 relatif à l'application 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Mutinique et de la Réunion, du décret du 29 avril 1940 susvisé ; 

Vu le décret n° 51-296 du 2 février 1951 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation des modalités de 
remboursement à l'Etat par la caisse nationale de crédit agricole 
it à cette dernière par les caisses régionales de crédit agricole 
inutuel des avances faites au moyen de fonds autres que ceux 
de la dotation du erédit agricole ; À 

Vu Ja loi n° 51-592 du 24 mai 1951 relative aux comptes spé- 
chiux du Trésor pour l’année 19%, et notamment son article 33; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — Le deuxième alinéa de l’article 2, le deuxième ali- 
rca de l’article 4 et l'article 8 du décret portant règlement 
d'administration publique du 28 février 1951 susvisé sont modi- 
comme suit: 

« Art, 2 (2% alinéa). — Ces avances sont remboursées par 
annuités égales comprenant l'amortissement en capital et l'inté- 
ic! dans un délai fixé en fonction de la durée moyenne des prêts 
correspondants et au plus égal à trente ans. » 


« Art. 4 (2 alinéa), — Ces prêts donnent lieu à la date du 
1e juillet ou du 17 janvier au reversement à la caisse nationale 
de créait agricole, par les caisses régionales de crédit agricole 
mutuel, du montant des amortissements échus respectivement 
au cours du premier ou du deuxième semestre de chaque arnée 
conformément au tableau d'amortissement annexé à chaque 
contrat de prêt. » 

« Art. 8. — Sont abrogées les dispositions contraires au pré- 
sent décret et notamment le deuxième alinéa de l'article 20 du 
décret du 9 février 1921 modifié par l'article 10 du décret du 
4 avril 1929, l'article 31 du décret du 9 février 1921, les arti- 
cles 4, 5, 6 et 7 du décret du 29 mai 1991, les articles 2 et 3 des 
décrets des 12 et 14 octobre 1932, le dernier alinéa de l'article 6 
et l’article 7 du décret du 18 septembre 1935, » 

Art, 2. — Le ministre de l'agriculture, le vice-président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques et le 
ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'application du présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 23 novembre 1951, 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 


Le vice-président du conseil, ministre des finances 
el des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 


+0 +— 


Décret du 5 décembre 1951 portant admission à la retraite 
d'un conservateur des eaux et forêts, 


Par décret en date du 5 décembre 1951, M. Bertheiemy (Marie- 
Fdouard-Georges), conservaleur des eaux el forêts, chargé de cours 
à l’école nationale des caux et forêts à Nancy, maintenu en activité 
jusqu'au 6 janvier 1%52, est aäimis à fare va'oir ses droits à la 
retraite, au titre de l'ancienneté, à compter du 7 janvier 1952 

L'état des services destiné à servir de base à ja liquidation de la 
pus de M. Berlhelemy sera arrêté au 6 janvier 1950, date à 
aquelle il a atleint sa limite d’âge. 


© + 


Décret n° 51-1318 portant modification du règlement d’administra- 
tion publique du 19 décembre 1910, modifié, sur la répression deg 
fraudes en ce qui concerne les produits de la sucrerie, de la con- 
fiserie et de la chocolaterie. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 novembre 1951, page 11484, 
2e colonne, 2 alinéa, Ge ligne, au lieu de: « de pâte de cacao et 
renferme », lire: « de pâle de cacao et renferment »; 4 alinéa, 
7e ligne, au lieu de: « de cacao au total », lire: « de cacao total »; 
5° alinéa, 2e ligne, au lieu de: « de pâtes de cacao », ire: « de 

âte de cacao », 3e et 4e lignes, au lieu de: « de l'évaporaiion d'un 
ait renfermant au minimum 2% p. 100 de matières grasses en pro- 
portion. », lire: « de l'évanoration du lat, renfermant au mini 
mum 24 p. 100 de matières grasses, en proportion... ». 


+0+- 


Délégation d'attributions au commissaire général 
du concours général agricole, en 1952. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signalure; 

Vu le décret du 11 août 19351 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 45 septembre 1951 portant organisation d’un concours 
général agricole en 1952; 

Vu l'arrêté du 47 septembre 19%1 portant désignation des fonction- 
naires chargés de l'organisation du concours général de 1952, 


Arrête: 


Art. 4er, — M, Roche, inspecteur de l’agriculture, commissaire 
général du concours général agricole de 1952, est habilité, par délé- 
gation permanente du ministre de l’agriculture, à signer dans la 
limite de ses attributions les décisions et les pièces comptables 
concernant l’approbalion dez adiudications, des soumissions des 
marchés de gré à gré, des devis portant approbation de travaux et 
en général toutes pièces portant engagement de dépenses pour 
l’organisation du concours général agricole 1952. 


| 
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Art, 2. — En cas d'empêchement de M. Roche, délégation perma- 
nente est donnée aux mêmes fins à M. Guillaumé, administrateur 
civil commissatre chargé des services financiers. 

Art. 3%. — Le commissaire général est chargé de l'exécution du 
présent arrèté, qui sera publié au Journæ ofliciel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1954, 


CAMILIE LAURENS. 


Eaux et forêts, 


Par arrété en date du 29 novembre 1951, M. Montagne (Georges), 


des eaux forêts de 2s classe, 3° échelon, à Valence 
(Drôme), est nommé, r sa demande, avec ses grade, classe el 
échelon actuels, à HBarcelonnetle (Basses-Alpes), en remplacement 
de M. Sar'hou, décédé en aclivité de service. 
Par arrèlé « 20 novembre 1951: 


M. Constantin (Fratx 
forêts de 2e classe, 4e éche'on, à la direc 
Paris, est normmé, d'office et dans j'intérci du service, 
avec ses grade, classe et échelon actuels, à Nevers-Sud (Nièvre), en 
remplacement de M, Dufour, qui a reçu une autre affectation. 

M. Decencière-Ferrandière (Michel-Ferdinand), ingénieur des eaux 
et forèt le 2 classe, 2% échelon, à Villers-Cotterêts {Aisne}, est 
normmé, sur sa demande, avec ses grade, classe et échelon actuels, 
à Aurillac (Gantal) en remplacement de M. Usse, démissionnaire. 


is-Marie-Martin), ingénieur des eaux et 
{ion générale des eaux et 


Génie rural, 


Reclificauit an Journal ojjiciel du 2$ novembre 1931, page 11760, 
iigue, au lien de: « MM. Bourdicr, Carbonnières, Chapuis, Cossan, 
frintignac el Vignier », lire: « MM, Bourdier, Carbonnières, Cha- 
puis, Cosson, Salenc, Trintignac et Vignier »; 6e ligne, au lieu de: 
e« MM. Garnier et Salenc, ingénieurs en chef du génie rural », lire: 
« M. Garnier, ingénieur en chef du génie rural ». 


+. 


Régisseurs de recettes. 


Par arrêts en date du 4 décembre 1951, a 616 nommé régisseur de 
recettes pour l'encaissement des droits à verser par les proprié- 
taires ou détenteurs de taureaux ainsi que pour le produit de la 
vente des publications et brochures éditées par les soins du minis- 
tère de l'agriculture en vue de promouvoir le progrès technique 
agricole : 


Basses-Alpes, — M. Port (Marcel), commis d'ordre et de comp- 
tabilité. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 6 décembre 1951 portant réintégration d'un gouverneur 
de la France d'outre-mer, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française; 

Vu le décret ne 51-420 du 26 avril 1951 portant réglementation 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier des 
gouverneurs de la France d'outre-mer; 

Va le décret du 10 mai 1951 plaçant M. Angammarre, gouverneur 
de la France d'outre-mer, dans la position de service détaché pour 
exercer les fonctions de secrétaire général de la fondation La Mai- 
son de la France d'outre-mer à la Cité universitaire de Paris; 

Vu le décret du 21 septembre 1951 portant désignation de 
M. Angammarre comme gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances; 

Le conseil des ministres entendu, 


Angammarre (Raoul-Eugène), gouverneur de 
France d'outre-mer, précédemment placé dans la 
laché pour exercer les fonctions de secrétaire 
la fondation La Maison de la France d'outre-mer à la 
versilaire de Paris, est réintégré da cadres pour 

15 octobre 1951, date de son barquetnent à destina- 

régularisation) 


la Nouvelle-Caédonie (: 


" 


Art 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre da 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au Journal ofjiiel 
de la République française, 
Fait à Paris, le G décembre 1951. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 


VINCENT AURIOL. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


Décret du 7 décembre 1951 approuvant trois délibérations de l'assem. 
blée représentative de Madagascar modifiant le régime fiscal des 
taxes d'importation et des droits de consommation. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création de l'assemblée 
représentalive de Madagastar; 

Vu les délibérations nos 262 bis, 262 ter et 262 quater du 15 sep- 
tembre 1951 de l'assemblée représentative de Madagascar modifiant 
le régime fiscal des taxes d'importation et des droils de consomme 
imalion ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrèle : 

Art, 107. — Est approuvée la délibération n° 262 bis du 15 sep. 
tembre 1951 de l'assemblée représentative de Madagascar supprimant 
la majoration provisvire des droits d'importation et de consomma- 

Art 2. — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d’assiette, la 
délibération ne 262 ter du 15% sep‘embre 1951 de l'assemblée repré. 
sentative de Madagascar modifiant le tableau des taxes d'impor. 
tation, 

Ari. 5, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'’assielle, |a 
délibération n° 262 quater du 15 septembre 1951 de l'assemblée 
représentative de Madagascar modifiant le tableau des taxes de 
consomination, 

Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer est charzé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel de Madagascar et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 7 décembre 1951. R. PLEVEN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


+- 


Décret du 7 décembre 1951 approuvant quatre délibérations de 
l'assemblée représentative de Madagascar modifiant le tableau des 
taxes d'importation et des taxes de consommation. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création de l’assembi{e 
représentative de Madagascar; 

Vu les délibérations de l'assemblée représentative de Madagascar: 

No 325 du 20 septembre 1951 modifiant le tableau des taxes d’impor- 
tation, 

No 36 du 20 septembre 1951 modifiant le tableau des taxes d'impor- 
tation, 

N° 327 du 20 septembre 1951 modifiant le tableau des taxes d'impor- 
tation, 

No 328 du 20 septembre 1951 modifiant le tableau des taxes de 
consommation, 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne les règles d’assielte, 
la délibération susvisée ne 225 du 20 septembre 1951 modifiant le 
tableau des taxes d'importation. 

Art. 2 — Est approuvée, en ce qui concerne les règles d'’assiette, 
la délibération susvisée n° 326 du 20 septembre 1951 modifiant !2 
tableau des taxes d'importation. 

Art. 3. — Est approuvée, en ce qui concerne les règles d’assiette, 
la délibération susvisée ne 227 du 20 septembre 1951 modifiant :2 
tableau des taxes d'importation. 

Art. 4. — Est approuvée, en ce qui concerne les règles d’assielte, 
la délibération susvisée n° 328 du 20 septembre 1951 modifiant 18 
tableau des taxes de consommation. 

Art. 5. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'ex°- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, au Journal ofjiciel de Madagascar et ins ré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 7 décembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de ia France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
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pécret du 7 décembre 1951 approuvant la délibération n° 300-51 du 
18 septembre 1951 de l’Assemblée représentative de Madagascar 
modifiant le tableau des taxes d'importation. 


Le président du conseil des minislies, 

sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création de l’Assemblée 
représentative de Madagascar; 

Vu la délibération no 300-51 du 18 septembre 1951 de l'Assemblée 
représentative de Madagascar modifiant le Lableau des taxes d'impor- 
tation, 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète: 

art. der, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d’assiette. 
la délibération susvisée n° 300-251 du 13 septembre 1951 de l’Assem- 
pee représentative de Madagascar modifiant le tableau des taxes 
d'importation. 

art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise, au Journal officiel de Madagascar el inséré 
au ulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 7 décembre 191. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


Décret du 7 décembre 1951 portant nominations dans la magistrature 
d'outre-mer. 


Par décret en date du 7 décembre 1951: 


M. Girard (Roland), juge au tribunal de 3 classe de Cotonou, est 
nommé, sur demande, juge au tribunal de 3° classe de Niamey, en 
remplacement de M. Couzinet. 

M. Couzinet, juge au tribunal de 3% classe de Niamey, est nommé, 
sur Sa demande, juge au tribunal de 3 classe de Cotonou, en retn- 
pacement de M. Girard. 


—+0+- 


Décret du 7 décembre 1951 portant nomination dans la magistrature 
d'outre-mer, 


Par décret en date du 7 décembre 1951, M. Le Petit (Jean-Louis), 
avocat, est nommé substitut du procureur de la République près le 
tribunal de 3e classe de Majunga. 


Décret n° 51-1368 portant réorganisation de la caisse locale 
de retraites de l'Afrique équatoriale française. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 30 novembre 1951: 

Page 11838, titre XII, au licu de: « Dispositions concernant les 
relraites concédées sous Le régime du décret du 12 mars 1947 », lire: 
« Dispositions concernant les retraites concédées sous le régime du 
décret du 43 mai 1941 ». 

Page 11839, article 50, au lieu de: « Sont abrogées les dispositions 
du décret du 12 mars 1947 et des textes antérieurs, en ce qu'elles 
ont de contraire au présent décret », lire: « Sont abrogées les dis- 
positions du décret du 13 mai 1941 modifié par celui du 7 mai 1946, 
en ce qu’elles ont de contraire au présent décret », 


Régisseurs d'avances. 


M. Chiavarini (Joseph), chef de bureau de {re classe de l'admi- 
histration générale d'outre-mer, en fonction à la délégation du ser- 
vice des affaires sociales d'outre-mer de Marseille, 2, rue Beauvau, 
est nommé régisseur de l’avance d'un montant maximum de vingt- 
cinq mille francs, instituée sur le budget du ministère de la France 
d'outre-mer, au siège de la délégation du service des affaires sociales 
d'outre-mer de Marseille, par l'arrêté susvisé du 29 septembre 14947, 
en remplacement de M. Bernacchi (Antoine), administrateur adjoint 
de {re classe, 


/ M. Chiavarini percevra l'indemnité de caisse prévue par le décret 
Cu 29 juillet 1945 susvisé. 

Le présent arrêté aura effet à compter de la prise de service de 
M. Chiavarini. 


Mise en position de mission de deux professeurs de faculté. 


Par arrêté du 5 décembre 19%1, M. Audubert (René), professeur 
d'électrochimie à la faculté des sciences de Paris, et M. Grimal 
(Pierre), professeur de langue et de littérature latine à la faculté 
des lettres de Bordeaux, sont mis en position de mission auprès du 
haut commissaire de la République en Afrique occidentale française 
en vue de présider les jurys d'examen du baccalauréat pour la 
deuxième session de 1951. 

La durée inaximum de cette mission est fixée à six semaines. 


Mise en position de mission 
d'un professeur de la faculté de médecine de Paris, 


Par arrêté du 5 décembre 1951, M. Maollaret (Pierre), professeur 
de clinique à la faculté de médecine de Paris, est mis en posilion 
de mission auprès du haut commissaire de la République en Afrique 
occidentale française en vue de présider les jurys d'examens de la 
première année de médecine à l'institut des hautes études de Dakar. 

La duitée maximum de la mission de M. Mollaret est fixée à un 


+0. 


Administraieurs, 
Par arrêté du 3 décembre 1951, sont constatés au titre de l'année 
1951 les avanceinents d'échelon des adrninistrateurs en chef et admi- 
nistrateurs dont les noms suivent: 


1 — Au 3e éclielon du grade d'administrateur en chef. 


M. Bohn fenri), pour compter du 18 septembre 1951. Rappels 
pour services inilitaires conservés: néant. 


I, — Au 2: échelon du grade d'administrateur en che. 

M. Bohn (Henri), pour compter du 4e janvier 1951. Rappels pour 
Services militaires conservés: 1 an 3 mois 13 jours, 

M. Maillard (Jean), pour compter du 4er janvier 1951. Rappels pour 
services militaires conservés: 1 an 6 mois 13 jours. 

M. d'Hugues (Jean), pour compiler du 9 juillet 19514 Rappels pour 
services nulilaires conservés: neant, 

M. Ropion (Robert), pour compter du 15 juillet 1951, Rappels pour 
services militaires conservés: néant, 

M. Bonamy (Christian), pour compter du 19 juillet 1951. Rappels 
pour services 1nilitaires conservés: néant. 

M. Theveniaut (René), pour compter du 19 juillet 1951. 
pour services militaires conservés: néant. 

M. Arondel (Paul), pour compter du 29 juillet 1951. 
services militaires conservés: néant. 

M. Cabon (Pierre), pour compter du 18 août 1951 
services militaires conservés: néant. 

M. De Maistre (Marie - Joseph -François\, pour 
44 décembre 1951. Rappels pour services militaires 
néant. 


\appels 
Rappels pour 
Rappels pour 


compiler du 
CONSCrVÉS : 
IT. — Au 3 échelon du grade d'administrateur, 


M. Bollot (Michel), pour compter du {er janvier 1951, Rappels pour 
services militaires conservés: 2 jours. 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


. Décret n° 51-1392 portant réaménagement 
de certaines taxes postales, iéiégraphiques et teléphoniques. 


Rectificatif au Journal officiel du 5 décembre 1951: 

Page 12010, {re colonne, au lieu de: « Dispositions particulières aux 
postes », lire: « Dispositions parlculières aux postes publics 
munis ». 

Page 12015, 2e colonne, tarif no 3, à la fin du premier alinta, rem- 
placer 2) par (1). 


—+ +- 


Administration centrale, 


Par arrêté du % décembre 1951, a été acceptée à compter du 
21 août 1951 la démission de Mme Guillemain, contrôleur principal. 


Services extérieurs, 


. Par arrêté du 5 décembre 1951, a été muté à Auxerre, M. Alberger, 
inspecteur principal à Laval 
(Supplément, — Fin.) 


| 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 7 décembre 1951 portant délégation de signature, 


Le président du conseil des uinistres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu le décret no 417-223 du 23 janvier 1947 autorisant Jes ministres 
à déléguer par arrêté leur signalure; 

Vu le décret n° 47-408 du 6 mars 1947 relalif à l’organisalion €u 
ministère de Ja reconstruction et de l'urbanisme médifié par les 
décrets no 4714058 du 12 juin 1947, n° 49-357 du 16 mars 1949 et 
ne 50-1362 du octobre 1950; 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 11 août 1951 portant déiégation de signature; 

Vu le décret du 20 août 1931 portant Célégations de signature, 


Lbécrèle : 


Art, der, — L'article 5 du décret du 20 août 1951 portant d&égalions 
de siygnalure est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 5. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Prothin 
(André), directeur général de J'aménagement du territoire, délégation 
est donnée à: 

« {9 M. Randet (Pierre), contrôleur général, chargé €u plan d'amé- 
nagement, national; 

« M. Thichaut (Pierre), chef du service des affaires foncières, de 
l'habitat et du logement: 

« M. Gibe] (Pierre), contrôleur général, chargé du service de l’amé- 
nagement de la région parisiénne; 

« Mine Salelli (Jacqueline), chef du service des projets d'aména- 
gement et de remembrement, 

à l'effet Ce signer au nom du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, dans la limite des attributions Cu directeur général de 
l'aménagement du territoire, lous arrélés, actes ou décisions; 

« 20 M. Royer (Jean), urbaniste en chef, à l'effet de signer, au 
non du ministre de la reconstruchon et de j'urbanisme : 

« a) Les arrûtés déc'arant les communes sinistrées (loi d’urba- 
nisme du 15 juin 1915); 

« b\ Les arrèlés, décisions et avis concernant Ja désignation des 
urbaenistes (art. 48 et 39 de la loi d'urbanisme du 15 juin 1913 et 
art. 13 du Cécret du 21 juin 1945); 

« €) Les contrats fixant la rémunération des urbanistes; 

« d) Les ærrêtés et décisions concernant la revision des projets 
d'anénagement et des projets de reconstruction (art. 38 de la loi 
d'urbanisme du 15 juin 1943 et art. 22 qu décret du 21 juin 19%); 

«a e) Les décisions de ‘agp en considération des projets d'aména- 
gement et projets de reconstruction, les arrêtés porlant prise 
en considération des projets de reconstruction et déclarant d'utilité 
publique el d'urgence les opérations prévues auxdits projets (art 18 
et 39 de la loi d'urbanisme du 45 juin 1943 et art. 5 du décret du 
21 juin 1945); 

« f) Les décisions relatives à la délimitation des périmètres de 
recenstruction (art. 2 de l’arrété €u 20 octobre 1945); 

« 3% M. Bosano (Emie), contrôleur général, à l'effet de signer, 
au mom du ministre de La reconstruction et de l’urbanisrne : 

« a) Les décisions et avis concernant Ja désignation des techniciens 
sanitaires; 

« b) Les contrats fixant la rémunération des techniciens sanitaires 
et des géomètres ». 

Art. 2. — Le ministre de la reconsiruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République franèaise. 


Fait à Paris, le 7 décembre 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président €m conseil des ministres: 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE-CLAUDICS PETIT. 


Détermination d'une zone favorable à la construction 
d'un groupe d'habitations, 


Par arrèlé du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 2% novembre 1%, pris en appiltation du décret ne 51-301 du 
28 février 1%51, pris pour l'application de l'arilicle 4 de la loi du 
8 aoû! 1950, relatif au fonds national d'aménagement du territoire, 
ont été reconnus favorables à la création d’un groupe d'habitations 
les terrains constiluant le « Domaine du châleau de Canteleu », sis 
sur le terriloire de la commune de Canteleu (Seine-Inférieure). 


+0. 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Autorisation de recrutement d'agents du contrôle des établissements 
de pêche maritime. 


Le mimsire du budget, le ministre de la marine marchande et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique), 

Vu l'article 29 de la loi de finances du 24 mai 1951; 

Vu le décret du 5 mars 1926 porlant organisation des personnels 
de surveillance des pêches inaritimes: 

Vu le décret n° 51-862 du 7 juilet 19% relatif au recrutement des 
personnels des adminis'rations et établissements publics de l’Etal: 

Vu le décret n° 48-1835 du 3 décembre 1948 relatif au reclassement 
des personnes titulaires de l'Etat dégagés des cadres par mesure 
de compressions budgétaires, 

-Arrèlent: 

Arl 1er, — Par appication de l'article 1e du décret du 7 juillet 
191 susvisé, le ministre de la marine marchande est autorisé à 
recruter des agents du contrôle des établissements de pêche mari. 
titue dans la limite de trois emplois, 

Art. 2. — En dehors de ces emplois, une place pourra être attribuée 
après examen à un candidat bénéficiaire du décret du 3 décembre 
1AU18 susvisé, Cet examen comportera les mêmes épreuves que je 
concours nortnal d'accès au corps des agents du contrôle des établis. 
serrents de pêche maritime. 

. Art. 3. — Au Cas où aucun candidat bénéficiaire du décret du 
3 décembre 1918 ne serait proposé pour la place prévue à l'article 
précédent, la limite fixée à l'article {er serait portée à quatre emplois. 

Art, 4. — Le directeur de l'administration généra'e et des gens és 
mer du ministère de la marine marchande et le directeur du centre 
d'orientalion et de réemploi du ministère du travail et de la sécurité 
sociale sont chargés, chacun en Ce qui le concerne, de l'exécution 
da présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
Llique française. 

Fait à Paris, le 5 dfcembre 1951. . 

Pour le ministre de la marine marchande et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN BOUCOIRAN. 


Pour le ministre du budget et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
GOETZE. 
Pour le secrétaire d'Elat à la présidence du consell: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARPI, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 51-1415 du 7 décembre 1951 portant reglement d'ad- 
ministration publique pour l'organisation à l'administration 
centrale du ministère de la santé publique et de la popula- 
tion d’un corps de conducteurs d'automobiles et fixation du 
statut de ces fonctionnaires. | 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, du vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre du budget et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son article 2; 

Vu la loi du 24 mai 1951 relative an déve:oppement des cré- 
dite affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1%4 (santé publique et population), 

Le Conseil d'Etat entendu, i 


Déerèle : 
TirRe 17, — Organisation générale, 


Art. 4e, — I] est créé à l'administration centrale du minis- 
tère de la santé publique et de Ja population un cadre de 
conducteurs d'automobiles titulaires comprenant : 

Un conducteur de {7° catégorie (poids lourds, dépanneurs) ; 

Quatre conducteurs de 2e catégorie (tourisme, utilitaires). 

Chaque calégorie comporte 7 éche:ons. 
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\rt, 2, — Un arrêté concerté du ministre de la santé publi- 
“ et de la popu'ation et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, déterminera les conditions dans lesquelles les con- 
ageteurs d'automobiles titulaires seront représentés au sein de 
1 commission administrative paritaire compétente, et tixera 
1. regles de fonctionnement de ladite commission dans l'exer- 
cc de ses attributions à l'égard des fonctionnaires régis par 
je present décret, 


I — Rccrulement. 


41, 9, — Sous réserve des dispositions législatives ou régle- 
me ‘ures relatives aux emplois réservés, les conducteurs d'au- 
twuobies sont, dans l'une ou l’autre des catégories détermi 


nres à l'article 1% ci-dessus, recrutés en qualité de stagiaires 
arm les candidats âgés de vingt et un ans au moins au 
w junvier de l’année en cours et remplissant les conditions 
requi-es par l'article 23 de la loi du 19 octobre 196. 

art 4. — Nu! ne peut être nommé conducteur stagiaire de 
y catégorie : 

a sil n'est en possession à la fois: 

j° Du permis de conduire « louriste »; 

» Da permis de conduire « poids lourds »; 

> bu permis de conduire « transports en commun »; 

n S'il n'a éubi avec succès un examen professionnel et psy- 
dotechnique devant un organisme habilité à cet effet par arrêté 
du cecrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 

Le candidats seront classés par ordre de valeur d'après les 
risultats de cet examen. Les nominations devront être pronon- 
ee dans l'ordre du classement, 

art, 5. — Nul ne peut être nommé conducteur stagiaire de 
catégorie : 

a S'il n'est en possession des permis visés à l'article précé- 
ent 

” S'il n'a subi avec succès un examen professionnel et psy- 
htechnique spécial de conducteur « dépanneur » devant un 
oganisme habilité à cet effet par arrêté du éecrétaire d'Etat 
j à présidence du conseil. 

les candidats seront classés par ordre de valeur d'après les 
multats de cet examen, Les nominalions devront être nro- 
nucées dans l'ordre du classement. 


Art, 6. — Sous les conditions fixées à l'alinéa b de l'article 
wécdent, les conducteurs de 2 catégorie peuvent être nom- 
mes dans la première catégorie. 

Art. 7, — La durée du stage est d'un an. A l'issue de cette 
wriode, sur proposition du chef de service, et après avis de 
a commission administrative parilaire compétente, le ministre 
de la santé publique et de la population prononce, s'il y a 
leu, la titularisation du stagiaire, 

le stagiaires dont Ja titularisation n'a pas été prononcée 
sont licenciés, ou, le cas échéant, replacés dans leur ancien 
emrloi, sauf dans le cas où cet emploi serait celui de condue- 
eur d'automobiles. 


I — Avancement. 


Art, 8. — La durée du temps passé dans chaque échelon par 
lk fonctionnaire qui a oblenu une note moyenne est fixée à 
trois ans, Cette durée peut être réduite pour les fonctionnaires 
ks mieux notés, sans pouvoir être inférieure à deux ans. 


AIt. 9, — Les conducteurs de % catégorie nommés conduc- 
eurs de {fe catégorie en vertu de l’article 6 ci-dessus sont nom- 
nés à l'échelon de leur nouvel emploi comportant un traite- 
ment égal où, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont 
ls bénéficiaient dans leur ancien emploi, Ils conservent l'an- 
denneté acquise dans leur ancien éche:on si l'augmentation de 
traement est inférieure à celle résultant d'un avancement 
Jichelon dans le précédent emploi, 


TITRE IV. — Dispositions parliculières, 
et dispositions transitoires. 


Art, 10, — La durée hebdomadaire de travail Re des con- 
ducleurs d’auiomobiles est la même que celle fixée pour Je 
personnel de service. 


Art, 11, -- Les conducteurs percoivent dans les conditions 
lxées par arrêté du ministre de la santé publique et de la 
lopuation les vêtements nécessaires à l'exercice de leurs fonc- 


lions, 

Art, 12, — Pour la constitution initiale du corps, les conduc- 
eur: d'automobiles auxiliaires en fonction au ministère de la 
ant: publique et de la population à la date de publication du 
décret et remplissant des conditions d'ancienneté ana- 
bEtes à celles fixées à l'article 3 de la loi du 3 avril 1950, por- 


tant autorisation de transformation d'emplois et régime de 
l'auxiliariat pourront, dans la hinite des effectifs budgétaires et 
après examen de leur situation administrative par une comtmis- 
sion paritaire instituée à cet effet par arrèlé du ministre de la 
santé publique et de la population être intégrés dans le nouveau 
corps. 

L'agent appelé à occuper en premier lieu le poste de conduc- 
teur de {re catégorie devra avoir subi avec succès l'examen 
prévu à l'alinéa b de l’article 5 et posséder, par aileurs, les 
permis de conduire visés audit article, 

Les conducteurs intégrés dans le nouveau corps en appiica- 
tion des deux alinéas ci-dessus seront nommés par arrété du 
ministre de la santé publique et de la population et placés dans 
l'échelon comportant un traitement égal ou, à défaut, immé- 
diatement supérieur à celui dont ils bénéficiaient, Es conser. 
veront l'ancienneté acquise dans leur ancien échelon si l'aux- 
mentation de traitement est inférieure À celle résultant d'un 
avancement d'échelon dans le précédent emploi. 

Art. 13. — Les dispositions du présent décret auront effet du 
janvier 1951. 

Art. 1%. — Le ministre de Ja santé publique et de Ja popula 
tion, le vice-président du conseil, ministre des finances et es 
affaires économiques, le ministre du budget et le secrétatra 
d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Répub'que française. 

Fait à Paris, le 7 décembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE, 
Le vice-président du conseil, ministre des finanres 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du budget, 
VIERRE COURANT, 


Le secrétaire d'Ktat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 


—@- © 


Décret n° 51-1416 du 7 décembre 1951 relatif aux indemnités pour 
travaux supplémentaires de certains personnels de | admi- 
nistration centrale du ministère de la santé publique et de la 
population. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du manistre de la santé publique et de Ja 
population, du vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre du budget et eu secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l’article 7 de l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant 
réforme des traitements des fonctionnaires de l'Etat et arména- 
gement des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 47-2275 du 29 novembre 19%: relatif aux 
indemnités pour travaux supplémentaires allouées aux person- 
nels titulaires des administrations centrales; 

Vu les décrets n° 48-1097 et 48-1096 du 9 juillet 19:8 portant 
relèvement des indemnités horaires et forfaitaires pour travaux 
susceplibles d’être accordées à certains person- 
nels civils de l'Etat; 

Vu les décrets n°* 50-1248 et 50-1249 du 6 octobre 1950 portant 
relèvement des indemnités horaires et forfaitaires pour travaux 
supplémentaires susceptibles allouées à certains person- 
nels civils de l'Etat; 

Vu l'arrêté du 10 août 1948 portant application des disposi- 
tions du décret du 9 juillet 1948 aux indemnités forfaitaires pour 
travaux supplémentaires susceptibles d'être attribuées à cer- 
tains personnels des cadres moyens et supérieurs des administra- 
tions centrales ; 

Vu le décret du 16 octobre 1946 modifié par les décrets des 
3 mars 1948 et 4 août 1949 fixant les indemnités annuelles de 
certains agents de l'administration centrale du ministère de Ja 
santé publique et de la population ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 17, — Le chef du service intérieur, le caissier payeur et 
le vérificateur de l'administration centrale du ministére de la 
santé publique et de la population sont assimilés aux secré- 
taires d'administration en ce qui concerne l'octroi des indem- 
nités forfaitaires et des indemnités horaires pour travaux supplé- 
mentaires prévus par les décrets des 29 novembre 1947, 9 juillet 
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1948 et 6 octobre 19%), et par l'arrêté du 10 août 1948, ci-dessus 
visé, Aucune indemnité pour travaux supplémentaires ne pourra 
être attribuée aux agents visés ci-dessus lorsqu'ils seront logés 
par nécessité absolne de service. 

Art. 2. — Les dispositions des décrets des 16 octobre 1946, 
3 mars 1948 et 4 août 1949, relatives aux indemnités forfaitaires 
du chef du service intérieur et du caissier payeur sont abrogées. 

Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population, 
le vice-président du conseil, ministre des finanres et des affaires 
économiques, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil chargé de la fonction publique sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré an Journal officiel de la République fran- 
çaise et prendra effet du 1 janvier 1951. 

Fait à Paris, le 7 décembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 
Le vice-président du conseil, ministre des jinances 
et des économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
MIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense naticnale. 


SECRÉTARIAT D'ETAT À LA GUERRE 


Par arrêté en date du 11 mai 1951, M. Schaffner (Charles) a été 
nommé commis administratif dans les services extérieurs de la 
guerre à Strasbourg (Bas-Rhin), en exécution de la loi du 26 octobre 
496 et du décret du 40 juillet 1947 sur les emplois réservés. 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


TABACS ET ALLUMETTES 


Par arrété du 17 novembre 4951, ont été nommés à l'emploi de 
chef g'atelier, en application des dispositions de la loi du 26 octobre 
1936 et du décret id juillet 1947 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de la loi précitée, les cendi- 
dats ciapres désignés, inscrits pour cet emploi sur les listes pro- 
visuires de classement publiées au Journal officiel des 21 décembre 
1918, 10 août 1950 et 9 décembre 1950: 

MM Foucou (Félix), Marnières (Charles), Mathe (Raymond), 
Keltern (André), Le Guen (François), Diot (Georges), - Pasquier 
Pierre). Rougeyron (Charles), Brichard (Emile\, Leuba (Henri), 
Jury Alexis), HBoutron (Roger), Hornut (Pierre), Ramponneau 
(Roger), Estellon (Michel), Colas (Georges), Dburandi (Jean), 
Moracchini (Eugène), Jacquot (Roger), Le Corre (Roger), Porcher 
(André), Lamorere (Laurent), &erberon (Georges), Dagorne 
(Emile), Mortelette (Henri), Le Bourzec (Jean), Le Roux (Louis), 
Bona (Antoine), Donojs (Georges), Quitlard (Etienne), Bene (Fré- 
déric), Graziani (Francois), Picard (Yves), Dupouy (Raymond), 
Bellramo (Louis), Saint-Amaux (André), Vignon (Jean), Leroy 
(Pierre), Ravon (Paul), Ortoli (Antoine), Limonet (Claude), 
Aufauvre (Léon), Auburtin {Albert}, Solas (Jean), Winand (Lionel). 


Par arrété du 17 novembre ont nommés à l'emploi de 
vérificateur de la culture du labac, en application des dispositions 
de la loi du 26 octobre 1946 et du décret du 10 juillet 4947 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la loi pré- 
citée, les candidats ci-après désignés, inscrits pour cet emploi sur 
les listes provisoires de classement publiées au Journal officiel des 
21 décembre 1918, 10 août 1956, 9 décembre 1950 et 2 août 1951: 

MM. Bassail (Jean), Rosières {Germain}, Guion (Gaston), Lamarche 
(Henri), Borrat (Jean), Desiré (André), David (René), Charlaix 
(Georges), Chambon (Pierre), Naudet (Raymond), Golfier (Roger), 
Eclache (Jean-Marie), Delgenes (Jean), Louvet (Alfred), Moser 
(Georges), Jean (Charles), Durand (Georges), Mourrut (Edouard), 
Pubreuil (Adrien), Calvel (Louis), Parra (Charles), Portenx (Gas- 
ton), Bontaud (Marcel), Maumus (Pierre), Marie (Raymond), Fer- 
risse (André), Becot (Jean). 


Ministère de la justice. 


Interdiction temporaire de fonctions. 


D'un jugement rendu le 5 décembre 1951, par le tribunal cjr 
de première inslance de l'arrondissement de Saint-Malo, statuant 
contradicloirement en inalière disciplinaire, il appert que l'intes 
diction temporaire de ses fonctions à été prononcée à l'encontre 
Me Joseph Leinarchand, notaire à Saint-Malo, et que Me Selbert 
nolaire à Saint-Malo, 6, avenue Pasteur, a été désigné en qualité 
d'adminisiraleur provisoire de son étude, 


à 


Jugements préparatoires d'absence. 


Par jugement en date du 29 novembre 1%, le tribunal de Pres 
mière instanre de Troyes a ordonné une à l'effet de cons 
later l'absence de Thuilliez {(Guy-serge-Jules)., né à Troyes le 2 de. 
cemmbre 1926, fils de Jules-Alexandre ‘fhuilliez et de Germaine. 
Hélène Villiers, célibataire, domicilié à Sainte-Savine (Aube &, 
rue Lafon.aine, disparu en mai 1913. 

Par jugement en date du 5 janvier 1951, le tribunal de première 
insiance d'Amiens a ordonné une enquêéle à l'effet de constater 
l'absence de Lefebvre (Eugène), né à Amiens le 12 décembre 1800 
fils à Eugène et de Marie-Angèle-Juietie Lefevre, célibataire, dom: 
lié à Amiens, cour Pigeon, rue g-de- 
depuis 1917. geon, du Faubourg-de-Hein, disparu 


. Par jugement en date du 9 mars 1951, le tribunal de première 
instance de Dreux a ordonné une enquête à l'effet de conslater 
l'absence de Jean-Richard Eude*:, fils de Richard Eudes ei de Jeanne 
Samson, demeurant aux Fenots, par Dreux (Eure-et-Loir), disparu 
au cours de j'élé 1915. 

. 

Par jugement en date du 2? mai 1951, le tribunal de première ie 
tance de Brive, a ordonné une enquête à l'effet de constater l'absence 
de Fereol (Jounnès), né à Cornil (Corrèze), ke 10 février 1924, fils de 
Feréoi (Julien) et de Laval (Léonie), célibataire, domicilié à Brive 
disparu en juillet 1910. 


Par jugement en dale du 18 juillet 1951, le tribunal de première 
instance de Lille a ordonné une enqué.e à l'effet de constater 
l'absence de Camille Derouiers, né à Blandain (Belgique), le 19 dé. 
cembre 1%6, plafonneur, époux de Mme Clotilde Delatire, décédée 
à Wattrelos (Nord), le 15 novembre 14915, disparu de son domnicik 
sis à Wattrelos (Nord) depuis le 24 juin 1918. 


Par jugement en daie du 31 juillet 4951, le tribunal de premire 
instance de Mulhouse a ordonné une enquête à l’effct de constate 
l'absence de Juies-Antoine Pfiffer, né Je 43 mai 198 à Mulhouse, y 
domicilié, résidant temporarement à Monte-Carlo, disparu depus 
plus de quatre ans. 


Par jugement en date du 21 août 1951, le tribunal de première 
instance de Mulhouse a ordonné une enquête à l'effet de constaler 
l'absence d'Emile-Joseph Pieifler, né à Thann le 13 mar: 18%, 
ayant eu son dernier domicile à Mulhouse, a quitté cette ville depuis 
lel 6 septembre 1909 pour une destination inconnue. 


Par jugemen: en date du 9 octobre 1951, le tribunal de premire 
instance de Bazas a ordonné une enquèêle à l'effet de conslaler 
l'absence de Jeanne-Marie-Louise Barbe, épouse Serel, commerçant, 
née à Bazas (Gironde), le % juillet 1881, fille de Blaise Barbe et 
de Larroze (Catherine), domiciliée à Bazas, place de la Répubiique, 
disparue à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 


Par jugement en date du 9 octobre 195{, le tribunal de première 
instance d'Angers a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Garrelon (Georges), commerçant en cycles, né à Loué- 
la-Foniaine (Maine-et Loire), le 24 décernbre 4879, poux de Mari 
Perrine-Anne Després, domicilié à Angers, rue Saint-Jacques, disparu 
au mois de février 1915 de l'arsenal de Puteaux (Seine), où il était 


mobilisé, 


Jugements définitifs d'absence. 


Par jugement en date du 13 juiliet 1951, le tribunal de première 
instance de Nérac a déclaré l'absence d'Emile Bensch, domicilié 
au château du Cat de Costse, commune de Nandieu (Lot-et-Garonne), 
disparu en septembre 1%% au cours des événements qu ont Suiv 
la libération. 


Par jugement en date du % juillet 1951, le tribunal de première 
instance de Montauban a déclaré l'absence de Marcadet 
Etienne). né le 20 octobre 195 à Lagruère (Lot-et-Garonne), domi 
cllié à Montauban, qui a quitté sa famille en février 1942 et D 
point reparu ni donné de ses nouvelles, 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES Liste des prepontions rapere 
mis en distribution le mardi 11 décembre 1951, 

No 1005, — Proposition de loi de M. Albert Schmitt tendant à fact. 
ASSEMBLEE NATIONALE liler à la victime d’un accident du travail le recours contre le 
tiers auteur de l'accident, prévu par l’artirle GS de la loi 
no 46-2:%) du 3% ocloibre 1916 (renvoyée à la comtuission de 

1964 la justice). 

No 1157. — Rapport fait à l’Assemblée nationale et au Conse!l de 


Ordre du jour du mardi 11 décembre 1951. 


A neuf heures trente, — 1{'° SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Nomination, par suite de vacances, de merubres de commis- 
sions. 

2. — Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
cauves aux projets de loi relatifs au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1902: 

Aifaires économiques (suile). (Nos 986-1591. — M, Gilles Gozard, 
rapporteur.) 

Travaux publics, transports et tourisme (IF. — Aviation civile 
et commercale), (Nos 997-4628-1608-1074, — M, Jean-Moreau, 
rapporteur.) 


A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote sur la question de confiance posée contre la demande 
de renvoi à la commission déposée par M. Pierre André ainsi que 
contre toute autre motion tendant à l’ajournement &e la discussion 
du projet de loi (n° 727) autorisant le Président de la République 
à ratitier le traité signé à Paris le 18 avril 1951 et instiluant une 
communauté européenne du charbon et de l'acier ainsi que ses 
annexes, les protocoles joints et une convention relative aux dis- 
positions transitoires, 

2. — Suite de la discussion du projet de loi (no 727) autorisant le 
Président de la République à ratifier Je traité signé À Paris le 
48 avril 4991 et instituant une communauté européenne du charbon 
et de l'acier ainsi que ses annexes, les prolocoles joints et une 
convention relative aux dispositions transitoires, (Nos 1786-1850-1855- 
490, — M. Alfred Coste-Floret, rapporteur.) 


3. — Suite de la discussion des projets de loi et des lettres 
reclili:alives aux projets de loi relalifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1952: 

\aciens combattants et viclimes de la guerre (suite). (Nos 981- 
— M, Darou, rapporteur.) 

Affaires économiques (suite). (Nos 96-159, — M, Gilles Gozard, 
rahporteur.) 

lravaux publics, transports et tourisme (IT, — Aviation civile 
et commerciale) (suite), (Nos — M, Jean- 
Moreau, rapporteur.) 

Présidents du conseil (chapitres réservés). (Nos 992-1149, — 
M. Guy Petit, rapporteur.) 

Postes, télégraphes, téléphones, — Caisse nationale d'épargne 
dispositions concernant le hudget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones) {chapitres réservés). (Nos 1001-1328, — M. Dagain, 
rapporteur.) 


A vingt et une heures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du rapport concernant l'ouverture d'un crédit 
additionnel applicable aux dépenses de l'Assemblée nationale et 
de l’Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1951. (No 1830. 
— M. Taillade, rapporteur.) 


2. — Discussion du rapport sur le projet de résolution portant fixa- 
lion des dépenses de l'Assemblée nationale et de l'Assemblée de 
l'Union française pour 1952. (Ne 1829, — M. Taillade, rapporteur.) 


3. — Suite de la discussion des pig de loi et des lettres recti- 
flcatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1952: 

Anciens combattants et victimes de la guerre (suite), (Nos 981- 
15921736-1737. — M. Darou, rapporteur.) 

Affaires économiques (suite). (Nos 986-1591. — M. Gilles Gozard, 
rapporteur.) 

Travaux publics, transports et tourisme (IL. — Aviation civile 
el commerciale) (suite).(Nos 997-1628-1668-1674, — M, Jean-Moreau, 
rapporteur.) 

Présidence du conseil (chapitres réservés). 992-1419, — 
M. Guy Petit, rapporteur.) 

Postes, télégraphes, téléphones. — Caisse nationale d'épargne 
‘Dispositions concernant le budget annexe des postes, télégra- 
phes et téléphones) (chapitres réservés), (Nos 1001-1328. — 
M. Dagain, rapporteur.) 

Radiodiffusion et télévision françaises. {N° 4003. 


la Répuhiique par la commission de surveillanre de la caisse 
des dépôts et consignations sur les opérations de l’année 1930 
et sur la situation de cet établissement au 31 décembre 1950, 
en exécution de l’article 11% de la loi du ?S avril 1816, de 
l’articie 234 du décret du 951 mai 1862 et de l'articie 10 de la 


No 1388. — Proposition de résolution de M. Genton tendant À inviter 
le Gouvernement à supprimer les articles 2 et 3 du décret 
d'application du 12 octobre 1431 de la lof du 20 mars 191 por- 
tant in'erdiclion des ventes avec primes (renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques). 

No 1522, — Proposition de loi de M. Eutin-Desgrées tendant à modi- 
fier et à compléter les articles 4, 9, 12, 15, 51 et 55 de la loi du 
12 avril 1951, modifiée par les lois des 22 septembre 19:38 et 
22 août 1950 et l'article 10 de la loi du ?2 septembre 194, lois 
fixant ie régime des pensions de retraite des marins de com- 
imerce et de pêche (renvoyée à la commission de la marine 
marchande). 

No 1526. — Projet de loi portant ouverture de crédits sur l'exercire 
1951 (Education nationale) (renvoyee à la commission des 
finances). 

No 1661 (1). — Proposition de résolution de M. Paul Aubrv tendant 
à inviler le Gouvernement à abroger l'arrêté du 24 mars 1943 
ct à remeilre en vigueur le décret du 2 août 195 relatif à la 
suppéance électrique des receveurs-distributeurs (renvoyée à 
la commission des moyens de communication). 

No 1631. — Proposilion de Joi de M. Pezet transmise par M. le prési. 
dent du Conseil de la République, tendant à modifier la loi 
n° 50-399 du 3 avril 190 reialive à la francisation des nomi 
patronymiques et des prénoms des étrangers, et à instituer des 
mesures (ransiloires en la ma:ière (renvoyée à la commission 
de la justice). 

No 1655. — Proposition de loi de M. Belachenal tendant à élargir la 
garantie accordée aux cultures*de tabac contre les avaries de 
force majeure (renvoyée à la commission des finances). 

No 1700. — Proposition de résolution de M. Liautey tendant à inviter 
le Gouvernement à rélablir le texte de l’article 4er de la loi 
du 31 mars 1919, dans le décret no 51-169 du 24 avril 1951 por- 
tant codificalion des textes législatifs concernant les pensions 
militaires d'invalidité (renvoyée à la commission des pen:ions). 

No 1708 (11. — Proposilion de résolution de M. Jean Cayeux tendant 
à inviter le Gouvernement à revaloriser les prestations allouées 
au personnel non officier de la gendarmerie nationale et de 1s 
garde républicaine, pour le couvrir des charges qui lui sont 
imposées en matière d'habillement et d'équipement (renvoyée 
à la commission de la défense nationale). 

No 1723. — Proposition de loi de M. Méric, transmise par M. le prési. 

dent du Conseil de la République, tendant à compléter la loi 

du % juillet 192% sur les chambres de méliers, par l'établis- 
sement en faveur du personnel de ces organismes d'un statut 
obligatoire (renvoyée à la commission du travail). 

No 17%5 (1). — Proposition de loi de M. Iénault tendant: 40 à célé- 
brer dignernent le centenaire de la créalion de la médaille mili- 
taire; 2° À créer un contingent spécial de croix de la Légion 
d'honneur à des médaillés militaires: 30 à exonérer de taxes 
et impôts les manifestations, kermesses, etc., organisées au 
profit des œuvres sociales des médail'6s militaires: fo à émettre 
un timbre commémoratif; 5° à prévoir un crédit de cent mil- 
lions pour l’organisation de ces manifestations (renvoyée à 
la cominission de la défense nationale). 

No 4730, — Proposition de résolntion de M. Rernard Lafay tendant 
à inviter le Gouvernement à her au niveau des salaires le 
plafond des cotisations à la sécurité sociale après consultation 
des organismes représentatifs des cadres (renvoyée à la com- 
mission du travail). 

No 1731. — Proposition de résolution d: M. Wolff tendant À inviter 
le Gouvernement à assouplir les conditions d'octroi du crédit 
consenti aux entreprises privées pour assurer leur moderni- 
sation et leur équipement (renvoyée À la commission des 
affaires économiques). 


No 1735. — Proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant À régler les 
rapports entre propriétaires de locaux d'habitation et loca- 
taires ou occupants de bonne foi, en cas de vente d'immeubles 
par appartements et instituant un droit de préemption au pra- 
fit des locataires et occupants de bonne foi (renvoyée à la 
commission de Ja justice). 

No 1739. — Rapport de M. Penoy, fait au nom de la commission de 
Ja reconslruction, sur les propositions de loi: 49 tendant à 
modifier la loi no 50-639 du 7 juin 19%0 concernant la réparation 
des dommages de guerre intéressant les betteraves 
trielles, sucres et alcools de betteraves: 29 tendant à 1 n- 
nisation des pertes de betteraves industrielles causées 


la oiiorra # ais 
ce guele OU aux de gucrre, 


pui 


t 
| 
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No 1710. — Rapport de M. Pierre Garet, fait au nom de la com- 
mission de la reéonstruction, sur le projet de loi modifiant et 
coinpiétaut la loi ne 48-975 du 16 juin 198 relative aux sociétés 
coumératives de reconstruction el aux associations syndica.es 
de reconstruction, 


Ne 1748. — Pronosition de loi de M. Albert Schmitt tendant à modi- 
fier l'ordonnance ne 45-2181 du 24 septembre 19% reiative à 
l'exercice et à l'organisation des professions de médecin, de 
<hirorgien-dentiste et de sage-femme, en faveur des praticiens 
de la médecine naturelle d'Alsace et de Lorraine pouvant faire 
saioir leurs droits acquis (renvoyée à la commission de Ja 
famille). 


Ne 1753. — Proposition de loi de M. Resset tendant à supprimer les 
abattements de zones en matière de salaires, d'a:locations 
fasniliales et d'aliocatiops aux vieux travailleurs saiariés (ren- 
voyée à la commission du travail). 


Ne 176%. — Proposition de résolution de M. Signor tendant à inviter 
le Gouvernement à fixer à 485 le trailement indiciaire des 
élèves maîtres et des élèves maîtresses en stage de formation 
proltessionnelle (renvoyée à la eommission de l'éducation 
na!lionaie). 


No 1764. — Proposition de résolution de M. Rosenblatt tendant à inviter 
le Gouvernement à proroger et à revaluriser l’indernnité de 
difficultés administratives allouée aux personnels civils de 
l'Etat en service dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhn et de la Moselle (renvoyée à la corminission de l'intérieur). 


Ne 1767. — Proposition de Joi de M. Restat transmise par M. le président 
du Conseil de la République portant réfaine des finances 
lacales et départernentales et création d'une caisse nationale 
d'équipement des collectivités kcales (renvoyée à la commis- 
slun de l'intérieur). 


Ne 1764. — Proposilion de loi de M. Bartolini tendant à l'organisation 
des services sociaux pour l'ensemble des personnels civils rele- 
vant du ministère de la défense nationale (renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale), 


Ne 1750. —- Prmposition de loi de M. Pierrebourg tendant à dégrever les 
hériliers de tout bien fonc er du payement des droits de succes- 
sion y afférents, en ligne directe et entre époux, à condition 

u'Hs s'engagent à employer, sur leurs fonds, ke montant des- 
its droits en inveslissements agricoles (renvovée à la commis- 
sion des finances). 


Ne 1777. — Rapport, par M. Robert Manceau, au nom de la commission 
de la fense nationale sur la proposition de hi tendant à 
porter à 30 francs le prèls journalier des soldats. 


Ne 1779. — Proposition de loi de M. Le Coutaller tendant à modifier 
les conditions d'attrilution et le montant de la retraite du 
combhattant, a l’aligner sur le montant de la pension d’nvali- 
diié au iaux de 10 p. 400 et à établir te rapjort constant entre 
celte relraile et les pensions d'invalidité (renvoyée à ka com- 
luission des pensions), 


Ne 1881. — Rapport {n° 7695) fait au cours de Ja précédente législature 
se M. Dominjon, au nom de la commission de la justice, sur 
es proposilions de loi tendant à accorder l’amnistie pleine et 
entière pour es condamnations prononcées contre des travail- 
leurs de la mine et similaires à l'occasion du droit de grève. 

Ne 1882. — Rapport {no 13273) fait au cours de la précédente législature 
par M Gallet au nom de la coœninission de la justice sur la 
proposition de loi tendant à supprimer la publicité es débats 
judic'atres en matière de poursuites pour avorlements. 


No 1888. — Rapport supplémentaire (ne 12#11) fait au cours de la pré- 
sédente législature au nom de la commission de l'intérieur sur 
la proposilion de loi tendant à étendre aux ouvriers de l'Etat 
et ageuts des services publics où concéds, qui en sont exclus, 
te bénéfice de l'article 41 de la loi du 19 mars 19% accordant 
aux fenctonnaires, anciens combattants, le aroit aux congés à 
plein trailement pour maladies consécutives aux blessures de 
guerre 

Ne 1890. — Projet de loi modifiant les conditions de fonctionnement 
du fonds cominun institue par l’articie 2 de la loi du 24 décem- 
bre 19%43 relauve à l'assurance des sinistrés résultant d'actes 
de saholage ‘renvoyé à la commiss:on des finances). 


Ne 1891. — Projet de loi admettant certains étrangers au bénéfice des 
lois des 31 mars 1919 ou 24 juin 1919 et 20 mai 1946 ainsi que 
certains Français victimes de circonstances particulières (ren- 
voyé à la commission des pens'ons). 


Ne 1892 (1), — Projet de loi portant déclassement de la section Port- 
Bou'et, Avoine Beaumont, de la ligne de Port-Boulet à Port- 
de-Piles (renvoyé à la commission des moyens de communi- 
cation. 


Ne 1592. — Projet de loi ayant pour objet, dans les territoires rele- 
vant du ministère de a France d'outre-mer, autres que les 
Etablissement français dans l'Inde, la protection des monu- 
ments naturels, des sites et des monuments de caractère histo- 
rique, Scientifique, artistique ou pittoresque, le classement des 
objets historiques, scientifiques ou ethnographiques et Ja régle- 
mentation des foules (renvoyé à la commission des terriloires 
d'outre-mer). 


Ne 189% — Rapport (ne 12658) fait au cours de la précédente Mgis- 
ture, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
sur le projet de loi adaptant, dans les territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et au Togo, ks lois des 24 mai 1946 et 2 sep- 
tembre 1938 modifiant les taux des amendes pénales, 


No 489% (1). — Avis transmis, par M. le président du Conseil Ge la 
République, sur le projet de loi adopté par l'Assemblée 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux déperises 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1 
Travail et sécurilé sociale) (renvoyé à la commission des 

nantes). 

Ne 1900 (1) (2). — Avis de M. Boutb'en, présenté au nom de là com. 
mission du travail et de la s'curité sociale, sur le projet de 
loi autorisant le Président dé la République à ratifler le traité 
signé à Paris le 18 avril 1951 et instituant une communauis 
européenne du charbon et de l'acier ainsi que ses annexes 
les protocoles joints et une convention relative aux dispos 
tions transitoires. 

No 19061, — Rapport de M. Joseph Denais, au nom de la commeson 
des fluances, sur la proposilion de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à suspendre l'autormalisme des pénalités 
pour retard dans le paveinent des impôts, 

No 1902 — Proposition de loi de M. Lalle tendant à proroger jes 
délais actuellement jimpartis aux sociétés coopératives agr.coies 
Jour le dépôt de leur demande d'agrément €t la mise à jour 
e leurs statuts (renvoyée à la commission de l'agriculture) 

No 196. — Rapport par M. Boisdé, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi relatif à la procédure de codifica- 
tion des textes légslatifs concernant les caisses d'épargne. 

Ne 49%. — Rapport par M. Boisdé, au nom de la commission deg 
finances, sur la proposition de loi tendant à proroger les dis. 
positions de l’article 2 de l'ordonnance du 2 novembre 1045 
relative aux caisses d'épargne fonctionnant dans les dénar. 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 

Ne 1911. — Projet de loi ratiflant la convention internationale sur 
les heries de l'Atlantique Nord-Ouest (renvoyé à la com- 
mission de la marine marchande). 

Ne 1913 (1). — Avis transmis, par M, le président du Conseil de Ja 
République, sur le projet de loi adopté par l'Assemblée natio. 
relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services eivils pour l'exercice 


1952 (Travaux publics, transports et tourisme. — [: Travaux 
et tourisme) (renvoyé à la commiseion des 
nanres), 


(4) Tirage restreint. . 
(2) Ce document a été mis à la disposition de Mines et MM. Les 
députés le 7 décembre 1951. 


Convocations de commissions. 


La commission de la justire et de législation ée réunira le men 
credi 12 décembre 1951, à quatorze heures trente (local de la com- 
mission n° 20): 

1. — Nomination de rapporleurs pour: 

La proposition de loi (n° 1681) de M. Pezet, sénateur, modifiant 
la loi du 3 avril 1950 relative à Ja francisation du non patron 
mique ; 

La proposition de loi {no 1729) de M. Jean Müissôn modifant 
les ariicies 859 et 860 du code civil: 

Le projet de loi (n° 1791) complétant le code pénal par un arti- 
cle 

La proposition de loi (n° 16%) de M. Louis Roilin modifiant la 
loi du 2 juillet 1850, dite loi Grammont:; 

Le projet de loi (n° 1792) abrogeant la loi du 2% décembre 180 
sur la répression des crimes commis à l'intérieur des prisons; 

La proposition de loi (no 1301) de M. Maurice Grimaud comypié- 
dans cerlains tribunaux, le nombre des avoués nécessaires à 
la représenlalion des parlies ayant des intérêts distincts; 

Le projet de loi (no 1:96) modifiant l'ordonnance du 49 octobre 
1945 relalive à l'organisation judiciaire dans les déparlemente du 
Haut-Rhin, du Bas-Khin et de la Moselee ; 

La proposition de résolution (no 4411) de M. Catoire invilant le 
Gouvernement à modifier les texles réglementaires relatifs aux 
aliocations de iogement. 


H. — Désignation de d'x représentants pour la commission chargée 
de proposer des mesures de grâce amanistiante en Algérie. 
HI. — Suite de l'avis de M. Henri-Louis Grimaud sur le rappor 


de M. Ramarony concernant le projet de loi portant fixation 
budget du ministère de la justite. 

IV. — Suite de l'avis de M: Lacaze sur le ranport (n° 471) de 
M. Cordonnier concernant iles propositions de loi concernant les 
alcooliques socialement dangereux. 

V. — Rapport de M. Minjoz sur l'avis (ne 4027) du Conseil de 
la République concernant le projet de bi relatif aux entreprises 
de crédit dilléré. 

VI. — Suite du rapport de M. Maurice Grimaud sur les propo 
sitions de loi (nos 139, 463, 306, 411, 508, 623, 624 et 1247) de M. Je1n- 
l'aul David, de M. Gaillard, de M. Delos du Rau, de M. Estrautre, 
de M. Frédéric-Dupont et de M. Minjoz tendant à reviser cerlaiuts 
rentes viagères. : 

VII. — Suite du rapport de M. Wasmer sur le rapport repris 
(ne 67) concernant le projet et les propositions de loi relatifs 3 
l'organisation et à la compétence des conseils de préfecture. 

VIN. — Rapport de M. Lacaze sur le projet de loi (ne 1619) portant 
créotion et suppression de postes de wmagistrals. 
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1X. — Rapport de M. Isorni sur la proposition de loi {no 379) 
& Mine Poinso-Chapuis portant réforme de Ja filiation et tendant 
à eodifier les articles 3%, 310, 341 et 312 du code civil. 


x. — Rapport de M. Garet sur la proposition de Joi (no 583) de 
M. ‘Frédéric-Dupont ayant pour objet de créer trente posies de 
gfMiers au tribunal civil de la Svine. 


XI — Rapport de M. Garet sur la proposilion de résolution 
(ue 239) de M..Frédéric- Dupont tendant à inviter le Gouvernement 
à rajuster l'indemnité de fonclion des grefliers de paix et de police. 


XII — Rapport de M. Garet sur le projet de loi (no 12%07) relatif 
à l'avancement des juges de paix et des suppléants rétrjbués des 
juses de paix. 

XHI, — Rapport de M. Garet sur la proposition de loi (n° 1277) 
&e M. Isorni lendant à compléter l'arlicle 113 du code d'instruc- 
tion criminelle sur les dernandes de mi<e en liberté provisoire. 

XIV, — Rapport de M. Garet sur le projel de loi (no 1437) modi- 
flans la loi du 30 juillet 1947 relative à J'organisation des justices 
de paix, 


La commission du travail et de la sécurif sociale se réunira 
Je mercredi 12 décembre 1951, à seize heures (lotal de la commis- 
sion no 264): 

| — Nomination de rapporleurs pour: 

La proposition de loi (no 300) de M. Raymond Guyot (assurances 
sociales et travailleurs algériens); 

La proposition de loi (n° 0%) de M. Raymond Guyot (assurances 
soiues agricoles et travailleurs algériens) ; 

La propos! üon de loi (no de M. Raymond Guyot (prestations 
et travailleurs algérie n$) ; 

La proposition de loi (n° 1537) de M. Henri Meck (congés payés) : 

La hi tion de loi (no 1696) de M. Wagner (allocation de salaire 
unique 

La LrOpos ition de loi (n° 1699) de M. Rabier 
et travaileurs algériens); 

La de loi {no 1733) de M. Méric, 
dis chainbres de métiers); 

La su Osition de loi {n° 1785) de M. Quinson lamnistie en matière 
de “otsations de sécurité sociale) ; 

Le projet de loi (no 1802) (industrie du taxi); 

Le projet de loi {no 1816) (allocations familiales des départements 
d'outre-mer). 

I, — Suite du rapport de M. Bouthien sur la proposition de loi 
(ns 112%) de M. Bisol (salaire minimum garanti dans les dépar- 
tements d'outre-mer). 

HI. — Suite du rapport de M. Titeux sur les proposilions de Li 
et de résolution (nos 82 et 119) de M. Alfred Coste-Floret et de 
M Maldeck Rochet (delle alimentaire et allocation lemporaire aux 
YICUX). 

IV. — Suite du rapport de M. Titeux sur les propositions de lai 
{ns 78 et 509) de M. Jean-Paul Palewski et de M. Wagner et sur 
le rapport repris (no 711) (majoration pour tierce personne en 
nalère d'assurance vieille#e). 

V. — Rapport de M. Coutant sur la proposilion de résolution 
{no {361) de M. Jacques Duclos (salaire des ouvriers boulangers). 


{prestations familiales 


sénateur (personnel 


VI — Rapport de M. Boutbien sur la proposition de loi (n° 12%) 
de M. Rabier (travailleurs étrangers). 
VIT, — Questions diverses, 


Aadit{ à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
dex affaires économiques de mercredi 12 décembre 1951, à quinze 
heures (local de la commission n° 263) : 

VE. — Rapport de M. Mabrut sur le rapport repris (n° 4%) portant 
cxéalion, an sein de la caisse centrale du crédit hôtelier, commer- 
Cal et industriel, d'une section de crédit thermal, 


Réunion de commission du mardi 11 décembre 1951. 


Commission des finances, à neuf heures trente et quinze heures. 
— Local de la cominission: 


Avis de concours pour l'emploi de secrétaire des débats de l'Assem- 
blée nationale (chargé de la rédaction des comptes rendus analy- 
liques des séances), 


Un concours pour l'emploi de secrétaire des débats de l’Assemblée 
Nationale aura lieu le lundi 4 février 1952. 


Les candidats qui voudront y prendre part devront justifier qu'ils 
sont Français ou naluraiisés, âgés de plus de vingt ans et de moins 
de trente ans, :e jour du concours, et qu'ils possèdent : 


4° Un diplôme complet de bachel:er comportant le latin; 
2° Un des diplômes ou certificats visés à l'article 3 du décret 


du 9 octobre 19%, 


La limite d'âge sera recuke d'une durée égale au ‘emps des 
services militaires légaux et de guerre accomplis par les candidats, 
ot d'une année par enfant à charge. 

Les candidats actuellement sous les drapeaux et qui sont en situa- 
tion d'être libérés dans les trois mois à dater de l'ouverture dv 
concours seront-admis à prendre part au présent concours. 

Les candidats devront produire: 

1° Extrait de l'acte de naissance; 

20 Extrait, pour néant, du casier jud'ciaire; 

30 Certificat de bonne vie et mœurs; 

4o Copie du certificat de bonne conduite milit aire {s'il y a lieu)? 

oo Etat signalétique et des services militaires {délivré par le bureau 
de recrutement); 

6o Note indiquant si le postulant est marié et s'il a des enfants; 

7° Copie certifiée conforme des diplômes possédés; 

8° Certificat médical attestant que les candidats sont indemnes de 
Dute afflect'on organique et notamment, qu'ils ne présentent aucun 
symptôme de maladie luberculeuse ou cancéreuse. 


Les demandes devront être adressées au secré!ariat général de la 
queslure avant le 15 janvier 1952. 

En outre, les candidats doivent sousorire une déclaration sur 
l'honneur, aux termes de laquelle ils déclarent ne pas tomber sous 
le coup des dispositions des ordonnances du 27 juin 1M4 sur l'épu- 
ration adiministraUve ct du 26 août 1914 sur l'indignité nationale et 
qu'en tout éfat de cause, ils n'ont pas été frappés par l'un ou l’autre 
de ces deux textes. 

Le concours comporte les épreuves suivantes: 

Deux lectures portant sur des sujets politiques ou financiers, et 
durant chacune un quart d'heure, sont successivement faites. Les 
candidats prennent des notes qu'its doivent ensuite rédiger en une 
heure, Ceux qu: ont été jugés suffisants sont (après une nouvelle 
série d'épreuves, S'il y a lieu) admis à tour de rûle dans la sille 
des séances et font pendant quelques jours le même service que les 
secrétaires des débats, c’est-à-dire qu'ils prennent place au ped de 
la tribune et recueillent les discours, Chaque secrélaire prend des 
niles pendant un quart d'heure, Il a #nsuite une heure pour rédiger 
ces noles qui contiennext la substance d'environ trois colonnes et 
demie du Journal officiel (tirages antérieurs au 2 janvier 19%) où 
trois colonnes ‘tirages postérieurs au 2 janvier 1950), Sa rédaction 
faite, le secrétaire ou le € andi: jat revient prendre d'autres notes et 
ce roulement continue jusqu'à la fin de la séance. La valeur des 
. de chaque candidat est appréciée par des paints variant de 


Des renseignements complémentaires seront donnés aux candidats 
qui se présenteront au secrétariat général de la questure de l’Assem- 
_ À nationale, tous les jours de ia semaine, de dix à onze heures 
rente. 


Avis de concours pour l'emploi de dame secrétaire 
à l'Assemblée nationale (sténodactyiographe), 


Un concours pour le recrutement de dames secrélaires {sténodacty- 
lographes) des services de l'Assemblée nationale aura lieu à partir 
du 9 février 1952, 

Ce concours comprendra des épreuves d'admissibililé et des 
épreuves d'admission: 


À. — Epreuves d'admissibilité (9 février 1952), 


4o Une dictée sténographique avec traduction manuscrite de la 
prise sténographique ; 

20 Une copie dactylographique {épreuve de vitesse) ; 

3° La reproduction à la machine à écrire d'un texte comportant un 
tableau de finances (épreuve de présentation). 


B. — Epreures d'ydmission {date fixée ullérieurement). 


Une dictfé manuscrite : 

20 Une composition française; 

3o Une épreuve d'histoire (histoire de France de 1789 à nos jours) 
et une épreuve de géographie de la France et de l'Union francaise. 


Les épreuves de chaque matière sont cotées de 0 à 20 points et 
affectées des coefficients suivants: 


L — Epreuves d'admissibilité: 
Epreuve de sl 


Corne dact: \hi ue 


12 


IH. — Epreuves d'admission: 
2 


1 
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Pour être admises à participer aux épreuve:, les candidales do:vent 
déposer au secrélariat général de la quesiure, Païa s-Bourbon, 126, rue 
de l’Université, Paris (3%), avant le 21 janver 1952, une demande 
accompagnée des pièces suivantes: 

40 Extrait de l'acte de naissance; 

%e Extrait récent du casier judiciaire; 

ÿo Certificat de Lonne vie et mœurs; 

4° Nole indiquant leur siluat:on de famille; 

5o Cop'e lézalisée du certificat d'études primaires, on justification 
de la présence de la poslu'ante dans un lycée ou collège de l'Etat 
pendant une période de trois années; 

Go Copie légaliste des titres universitares et des 

70 Certificat médical gttestant que la candidate est indemne de 
toute affection organique, et, notamment, qu'elle ne présente aucun 
symptôme de maladie eancéreuse ou tuberculeuse; 

8o Une déclaration écrite certifant sur l'honneur qu'eiles ne tom- 
bent pas sous le coup dgs dispos tions des ordonnances du 27 juin 
4944 sur l’épuralion administrative, et du 26 août 1934 sur l'indignilé 
nationale e!, qu'en tout état de cause, elles n'ont pas été frappées 
par l'un ou l’autre de ces deux textes. 

Les candidates devront être françaises, Agées de vingt ans au 
moins, et de trente ans au plus le {* janvier 1952; celle limite 
d'âge est augmentée d'un an par enfant à charge. 

Des rense:gnements complémentaires seront donnés aux candidates 
qui se présenteront au secrétariat général de la questure de l'Assem- 
Mée nationale, 126, rue de l'Université, de dix heures à miii, et 
de quinze à dix-huit heures. 


certificats pro- 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 


Ordre du jour du mardi 11 décembre 1951. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
14. — Répcnses des ministres aux questions orales suivantes: 
+ 


1. — M, Naveau attire l'attention de M. ie ministre des finances et 
des affaires économiques sur la crise grave qui sévit depuis plusieurs 
mois dans l'industrie lainière, obligeant les induslriels à occuper 

‘leur personnet à des travaux d'entretien non productifs et à ramener 
à trente-deux seulement le nombre d'heures de travail par semaine, 
lui expose ses craintes de voir s'aggraver cétle Crise par la politique 


d'austérité el la réduction des importations de malières textiles 
qu'elle comporte au point de plonger dans le chümage tolai les 


600.000 ouvriers de celte industrie: et Jui demande, en conséquence, 
de bien vouloir préciser, en fonction de ces graves problèmes, les 
dispositions qu'il comple prendre pour pertneltre aux industries Jai- 
nières de subsister dans des conditions normales. (N° 262.) (Ques- 
tion transmise par M, le nunistre des finances et nes affaires 
miques à M. Le manistre de l'industrie et de l'énergie.) 

I. — Mine Marcelle Deévaud appelie l'attention de M. le président 
du conseil sur le problème que pose l'accueil des jeunes étrangers 
venus en France pour paritaire leur connaissante de la langue et de 
la culture françaises et qui sont reçus au pair uans des families; 
lui signale certains incidents fâcheux soulevés à leur sujet par les 
services du ministère du travail et de la sécurité sociale; et Jui 
demande que cesse enfin l'in’erlitude dans laquelle se trouvent 
actuellement accueillants et accueillis (No 964.) (Question trans 
muse par M le président du conseil à M. le ministre du travail et de 
da sécurité sociale } 

HT, — M, Loison demande à M. le ministre des finances et des 
ailaires éconwmiques de préciser ses intentions en Ce qui concerne 
le recouvr des impôts dus par les sinistrés de Seine-et-Oise, 
vic s de l'orage de grêle du 20 août; et s'il ne lui semblerait pas 
particulièrement “ep portun, aucune instruction spériale n'ayant été 
donnée à ce jour au service des contributions directes, d'envisager 
la Suspension jusqu'au 15 mars du recouvrement et des poursuites. 
966.) 

IN. — Mine Marcelle Devaud appelle l'attention de M. le ministre 
de l'éducation nationale sur les difficultés financières auxquelles se 
heuartent les communes de la Seine depuis qu'est appliquée la loi 
n° 47-1925 An 18 août 19417, qui a mis à leur charge le traitement 
des professeurs spéciaux d'enseignement primaire; et demande 
quelles dispositions il compte prendre pour alléger celte charge, 
d'année en année plus insupportable, et qui pénalise littéralement 
_ communes de la Seine par rapport aux villes de province. 
( 267.) 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement de: crédits affectés aux dépenses de fonc- 
thionnement des services civils pour l'exercice 1952 (budget annexe 
de la caisse nalionale d'épargne). (Nos 733 et 769, année 1951. — 
M. Sclafer, rapporteur.) 

3. — Discussion de le proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nalionale, modifiant l'article 31 x du livre ler du code du travail 
et introduisan: le principe de l'échelle mobile pour la fixation du 
montant des rentes Viagtres constiluées entre particuliers, LAvs 687 


et 553, année 1951. M. Abel-Durand, rapporteur; et n° 765, ann 
1951. — Avis de Ja commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales, — M, de Villouireys 
rapporteur; et n° 5%, année 1951. — Avis de la commission de 4 
production indus trielle. — M. Armengaud, rapporteur; n° 
année 1951. — Avis de la commission de l'agriculture.” — M. Béni 
gné-Fournier, rapporteur; et no 792, année 14951. — Avis de 
commission des finances. — M. Clavier, rapporteur; €@t no 777 
année 191. — Avis de la commission de ja justice et ‘de législation 
civile, criminelle et commerciale. — M. Robert Chevalier, rappor 
teur; et n° , année 1951, — Avis de la commission de l'inté. 
rieur [administration générale, déparlernentale et communale, 
tie]. — M. Rogier, rapporteur. 


4, — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio 
nale, portant modification des articles 48 à 58 de la loi du 28 octobre 
1946 sur les dommacges de guerre, (Nos 458 et 7179, année 1951, — 
M. Hébert, rapporteur; et n° 7S8, année 1951. — Avis de la com. 
mission de la justice et de législation civile, criminelle et commen 
ciaje. — M. Boivin-Champeaux, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 11 décembre 1951. 


N° 769 — Rapport de M. Sclafer sur le pmijet de loi relatif ay 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction: 
nement des services civils (Caisse nationale d'épargne), 


No 785. — Proposition de loi de M. Léo Hamon tendant à rendre 
applicab'e devant la juridiction prud'homale ?'article 425 du 
code de procédure civiie. 


No 786, — Rapport de M. Péridier sur la propostion de réso:ulion 
tendant à renforcer Je contrôle des denrées alimentaires. 


No 787, — Rapport de M, Péridier sur la proposition de résolution 
tendant à rétablir la caisse annexe de la viticulture. 


No 789, — Projet de loi re’atif au développement des° crédits affectés 
aux dépenses de fonclionnement des services civils (Santé 
publique et popuiation). 


No 3590, — Avis de M. Bénigne Fournier sur la proposition de l® 
modifiant l’artic'e 31 x du livre Ier du code du travail et 
introduisant le principe de l'échelle mobile pour les rentes 
viagères, 


No 792. — Avis de M. Clavier sur la proposition de loi modifiant 
l'article 31 x du livre Ier du code du travail et introduisant Je 
principe de l'échelle mobile pour les rentes viagères. 


No 799. — Avis de M. Armengaud sur la proposition de loi modifiant 
l'article 3U x du livre Ier du code du iravail et introduisant le 
principe de l'échelle mobile pour les rentes viagères. 


Cenvocations de commissions, 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
12 décembre 1951, à quinze heures (salon de la commission) : 


IL — Compie rendu du président sur l'évolution de Ja situation 
extérieure. 
I. — Nomination de rapporleurs officieux pour: 


a) Le projet de loi (no 727, A, N.\ tendant à la ralification du traité 
instituant une communauté européenne du charbon et de l'acier; 

b) Le projet de loi (n° 1527, A. N.) tendant à la ratification du 
trailé de paix avec le Japon; 


c) Le projet de loi (ne 1373, A. N.) tendant à l'accession de la 
Grèce et de la Turquie au traité de l'Atlantique Nord, 


La commission de l'intérieur {administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie) se réunira le jeudi 13 ‘décembre 
1951, à dix heures (local n° 221): 


1 — Examen du budget du ministère de l'intérieur. : 
II. — Affaires diverses, 


Réunions de commissions du mardi 11 décembre 1951. 


Commission de comptabilité, à dix-sept heures. — Local n° 272. 


Commission des finances, à dix heures trente, — Local de la Come 
mission. 


Commission de la France d'outre-mer, à quinze heures trenle. = 
Local n° 215. 
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Ordre du jour du mardi 11 décembre 1951. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Su'te de la discussion de la demande d'avis transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale sur la proposition de loi 
(no 58 A. N., 2 iégisialure) de MM. Frédéric-Dupont et Léon Noël, 
députés, tendant à faire bénéficier les combattants d’Indochine et de 
Corée de toutes les disposilions relatives aux combattants. (Nos 252 
et 286, année 1951. — M, Foccart, rapporteur.) 

2. — Sule de la discussion de: a) la proposition de résolution de 
MM. Lombardo, Barbé, d'Arbouss'er, Mile Autissier et des membres 
du groupe communiste et apparentés et du groupe du rassemblement 
démocratique africain tendant à inviter l’Assembiée nationale à voter 
ine loi portant organisation des collectivités locales à Madagascar; 
b) la proposition de résolution de MM. Vendenboomgaërde, Razaë, 
Vauthier, Jousseiin et des membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, tendant à inviter l’Assembiée nalinale à adopter 
une loi portant réorganisation de collectivités locales et des conseils 
de districts à Madagascar (archipel des Comores excepié); €} la pro- 
osition de résoiution de M, Lapart et des membres du groupe socia- 
iste S. 1, OQ., tendant à inviter l’Assemblée natisnale à voter une 
loi portant orzanisation des collectivités locales à Madagascar. 
(Nos 216, 287, 389, année 1949, et 250, année 1951. — M. Longuet, 
rapporteur.) 

3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M le président 
du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, complétant l’article 2 du décret 
du 31 décembre 1927 et ayant pour objet la création d'une douzième 
réserve naturelle à Madagascar. {Nos 175 et 960, année 1951. — 
M. Boiteau, rapporteur.) 

4, — Discussion de la demande d'avis transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
mm nistre de la France d'outre-mer, portant création des centres 
d'études du travail et d'application psrchotechniques et de centres 
de formation professionnelle rapide, {Nos 172 et 236, année 1951, — 
Mme Malroux, rapporteur, -— Avis de la commission des affaires 
culturelles. — Mlle Le Ber, rapporteur.) 

5. — Discussion de la demande d'avis transm'se par M. le président 
de l’Assemblée nationale sur la proposition de loi présentée par 
M. Jean-Paul Palewski et les memfres du groupe du rassemblement 
du peuple français, députés, tendant à l'institution d’un comité de 
l'or national et d'un centre techn'que aurifère en vue de promouvoir 
les réformes indispensables à l'essor de la production aurifère dans 
les terrilaires de la métropole et de l’Union française. (Nos 20 et 258, 
année 1951, — M. Schmitt, rapporteur, et no 277, année 1951. — Avis 
de Ja commission des affaires financères, — M, Antonini, rap- 
porteur.) 

6. — Discussion de la proposition de M. Estèbe relative aux limites 
d'âge des fonctionnaires coloniaux tributa'res de la caisse inter- 
coloniale de retrailes. (Nos 103 et 292, année 1951, — M. Cortinchi, 
rapporleur.) 

7. — Discussion de la proposition de M. Jousselin tendant à inviter 
le Gouvernement à faire dresser la liste des collectivités autochtones 
de l'Algérie, des territoires d'outre-mer et territoires sous tulelle. 
(Nos 117 et 287, année 1951. — M. Jousselin, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 11 décembre 1951. 


N° 291. — Rapport par M. Jousselin, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur Ia proposition (n° 184, année 1951) de 
M. Jousselin tendant à inviter le Gouvernement à constiluer 
une inission d'élude scientifique des svstèmes politiques ct 
des organisations publiques des populations d'outre-mer. 

29%, — Demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi (Assemb'ée nalionale, 
2e Jégislature, n° 1112) complétant le décret du 5 janvier 1940 
r&alif à l'exercice de la profession cofnmerciale dans les 
Etablissements français de l'Océanie, instituant une carte de 
commerçant pour les étrangers (renvoyée à la commission des 
affaires économiques). 

N° 296, — Proposition de M. Scelles tendant à inviter le Gouverne- 
ment à célébrer le centenaire de la naissance de Pierre Savor- 
gnan de Brazza (renvoyée à la commission des affaires cultu- 
reiles), 

N° 207, — Proposition de M. Scelles tendant à demander au Gouver- 
nement de commémorer le centenaire de Ja mort de louis 
Braille dans l'Union française, de transférer son corps au Pan- 
théon et de permetlre aux aveugles l'accès de la culture, 
{ant en français que dans les diverses langues de l'Union 
francaise, grâce aux adaptations du système Braille (renvoyée 
à la commission des affaires culturelles). 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


PREMIÈRE SESSION DU MOIS DE DÉCEMBRE 19 


Séances des mardi if décembre 1951 et jours suivants. 


A QUINZE HEURES 


Ordre du jour. 


1. — Etude du projet de loi n° S9 et de la proposilion de lol 
no de M. Lemaire, relative à la réorganisation des transports 
ferroviaires et routiers el à J'assainissement financer de la Société 
nationale des chemins de fer francais. 

Rapport et projet de résoiution présentés par M. Forget au nom 


de la cominission des transporls, des postes, lélégraphies el téle- 


phones et du tourisme. 


2. — Etude du problème d'ensemble de la sécurité soc'ale et des 
preslalions familiules. 

Rapports et projets de résolution présentés par MM. Braun et 
Vinot au nom de la commission des alfaires sociales, 


3. — Questions diverses. 
NOTA. — — La session durera probablement deux jours. 


1. — L'ordre dans lequel les questons sont inscrites à cet ordre 
du jour ne préjuge pas l'ordre de la discussion en séance, 


AVIS ET COMAUNICATICRS 


Présidence du conseil, 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officicl'es 
de la présidence du conseil (direction de la dosumentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a tait paraître dans la semaine du 3 décembre au 10 décembre 1951 : 


Chroniques étrangères. 


Abonnement à chacune des six chroniques étrangères: six mois, 
200 F; un an, 3806 F. 


20 Articles et documents. 


No 222, — Europe occidentale (Les charges de la défense atfan- 
lique. — Un entretien avec le général von 
No 22%, — Elals-Unis (La jeunesse aux Etats-Unis. — Léyis- 
lation américaine, 20 F. 
N° 2291. — Europe orientale (Les nationalisetions en Trché- 
coslovaquie, — L'U, R. $S. S. et la révolution 
No 225. — U. R.S.S. (Les élections aur tribunaux du peuple. 
N° 2296. — Commonwealth britannique (Impasse dangereuse 
en Malaisie. — Le parti Dbéral et le mode de 
Scrulin: déclaration de M. 20 F, 


Abannement aux « Articles et documents mois, 1.600 F; un an 
3.000 


57 Probièmes économiques. 
(Séleclon de presse française ct étrangère.) 


N° 205 du 4 décembre 1951 présente, notamment: La situation écn- 


nomique d'Israël. — Les problèmes de l'économie espagnole, 
Abonnement aux « Problèmes économiques »: six s 10.1; 


un an, 1.500 F, 


JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPURLIQUE 


FRANÇAISE 11 Décembre 1951 


4 Cahiers français d'information, 


Ne 19% du te dérembre présente, notamment: Le niveau intel 
lecluel de l'enfance scolaire. — Paul Bourde, rénovaleur de Ja 
oi.vicrs 


on 


Abrsnnement aux « Cahiers français d jon 


: six enois, 300 F; 


Le Bulletin hebdomadaire de statistique. 


N: 18 du 8 décembre 191 présente, notamment, en variétés statis- 


liques: La imas-e mmonélaire et l'activité économique. — Les ind:ce 
des valeurs gnoyennes et je taux de l'échange 
Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: six mois, 


520 F:; un an, 1.000 F. 
"Le « Bulletin hebdomadaire de etatistique » n'est pas vendu au 
HuInero, 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation., 16, rue Lord hi (Re), 

Versements et commande au régisseur des receltes, 16, rue Lord- 
Fvron, Paris (C. C. P. 9060-98 


ve 


Ministères des finances et des affaires économiques 
et du budget. 


Avis relatif au tirage de la 46° tranche de la loterie nationale 1951. 


Le tirage de Ja 46e tranche de la loterie nationale 1951 aura lieu 
te mercredi 12 décembre 1%1, à vingt heures trente, en présence du 
public. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs. 
(Application des dispositions de l’article 11 de l'arrêté du 3 juin 41936, 
iuodifié par l’articic 1er de l'arrêté du 12 août 1997.) 


Résultat du scrutin du novembre pour l'élection des membres 


de la chambre de discipline des comunissionnaires en douane 


Bulletins Où 10 
Suffrages Sol 


Ont obtenu : 


1 MM. Portais .... Elu. S17 voix | 11 MM. Jonemann . Elu. 790 

2 Charvet ..….. Elu. S16 — 12 Periynon Elu. 789 — 
3 Baconnet Elu. — Suquet .... Elu. 788 — 
4 Delattre ... Elu. 807 — 11 Bruzzo …... Elu. 789 — 
5 Lecat .... . Elu. 807 — 15 Melivier …. Elu. 784 — 
6 Coquelle ... Elu, 802 — |16 Vincent .... Elu. 760 — 
7 Huet ....... Elu. 802 — 17 Pabian ..... Elu. 754 — 
Pequignot Elu. — . Elu. 729 — 
9 de Bouard.. Elu. 799 — 119 Betbeder ....... 60 — 
10 de Brousse. Elu. 7% — 20 Brefort ..ssoussee 3 — 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


{° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de compléter, à partir 
du 16 décembre 1951, le tarif n° 13 et le recueil T. A. par les nou 
velles disposilions suivantes: 


TARIF N° 13 


ChariTRE 112, — Régions Est et Sud-Est. 
(Applicable jusqu'au 231 décembre 142.) 


Résidus de pyrites de fer grillées, en vrac (400), 


En pro vénance de Po ri de-Bou à destination dé Sas bourg Por à du 
Rhin ou Lauterbourg-frontière el exportés par ces points, par Wagon 
chargé de 20 tonnes. 


Prix des barèimes résullant de l'application des dispositions du 
do) de l'article 49 des conditions générales d'application des tarifg 
marchandises aux barèmes minimum €t maximum prévus au Cha- 
pitre Ier du présent larif 

Lorsque le tonnage effeciné aux conditions du tarif no 103 et 
remis par un mème expéditeur atteindra 5.4(KX) tonnes par an, leg 
taxes de transport payées par application des barèmes prévus ci- 
dessus (droit d'enregistrement et de timbre non Compris) seront 
ramerées, par voie de délaxe, à celles résultant de l'application 
des prix suivants: 

A destination de Strabourg-Port<u-Rhin: 
du recueil T. A 

A deslinalion de Lauterbourg-frontière: 
recueil T. A. 


prix prévu au no 4730 


prix prévu au n° 4737 Qu 


Nota. — Pour l'application de ces disposi'ions, le tonnage de rési 
dus de pyrites de fer grillées, en vrac, remis par le même expédi 
teur aux conditions de l'annexe HI, $ 3 du tarif international pour 
le transport des marchandises entre la France et la Sarre, est cumulé 
avec Je lonnage remis aux conditions du présent chapi! re. 


RECUEIL T. A. 


Prix n° 4001 et au delà. 


NUMÉRO 
PRIX A J'ERCEVOIR 
de prix. 


36 Chapitre 112, par 1,875 


Chapitre 112, par 1.970 F. 


(Paris, le 6 décembre 1951.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle Ja proposition de modifier, à partir du 
1 janvier 1932, comme il est indiqué ci-après, les dispositions du 
chäpitre 7 ($ 111} du tarif ne 11. 


CuariTRe 7. — Société nationale des chemins de fer français 
«région Nord). 


& ]II. — Pierres de taille brutes ou légèrement ébauchées (291). 


Sous condilion d'un engagement de fidélité de douze mois à sous- 
crire par l'expéditeur. 


GARES EXPEDITRICES GARES DESTINATAIRES 


A. — Chailvet-Urcel, 


Cires-les-| Paris-la Chapelle, La Plaine-Mar- 
Mello, Cramoisy, 


Erméville, Lai- chandises ou Saint-Ouen -les- 
gneville, Liancourt - Rantigny, Docks 

Montataire, Saint - Leu - d'Esse- 
rent, Saint-Maximin - Marchan- 
dises ou Silly-la-Poterie, 


Par wagon chargé de 20 tonnes. 


Jusqu'à 99 kim. Barème 76 
Au delà ...... Barème 172 
La Plaine-Mar 


chandises ou Saint-Ouen -Îes- 
Docks. 


Par wagon chargé de 20 tonnes............,...... Barème 174 


B — Berzy-le-Sec, Crouy, Soissons, [ Paris-la Chapelle, 
Vic-sur-Aisne où V iérzy, 


Condilions spéciales. 


Dans les gares où il existe des appareils de levage d’une force 
suffisante, ces appareils sont, le cas échéant, mis gratuitement à 
disposition des expéditeurs €t des destinataires. 


(Paris, le 6 décembre 1951.) 


] 
{! 
4 
{ 
| 
| L 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
4 


{1 Décembre 1951 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


12203 


La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
Je, administrations étrangères intéressées, a informé l'administration 
susérieure qu'elle mettra en vigueur, le 15 décembre 1951, un tarif 
ju ernational pour le transport des citrons, mandarines et oranges, 
jar wagon complet, à | sopegre vitesse, de Cerbère, Hendaye, Mar- 
seue-Maritime, Fort-Vendres-Ville et Sète, à cerlaines gares du che- 
wii de fer fédéral allemand. 


tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sir sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 6 décembre 19541.) 


1a Société nationale des chemins de fer français a souris à l'homo- 
losiuon ministérielle la proposition d'insérer à partir du 15 janvier 
so un paragraphe I dans le chapitre 112 du tarif n° 20 et un 
chuyitre 11 le tarif ne 31, comme il est indiqué ci-après: 


TARIF No 20 
CuariTre 112, — Régions Est et Sud-Est, 


$ Ier, — Tissus et toiles de coton (704). 
(Applicable jusqu’au 23 janvier 1952.) 


Fa provenance d'un établissement industriel desservi par la gare 


II. — Tissus et toiles de coton (70i). 


(Applicable jusqu'au............) (un an à dater 
de la mise en vigueur). 


be Mulhouse {toutes gares) et Vieux-Thann, à Marseille (toutes 
gures el exportés par ces points, sous condition d'un engagernent 
de itélité de douze mois à souscrire par l'expédileur: 


Par wagon chargé de 12 tonnes: barème 59. 
Par wagon chargé de 15 lonnes: barème 61. 


Lorsque le tonnage des envois remis, par wagon chargé de 
45 lonnes, tant aux conditions indiquées ci-dessus qu'à celles du 
chapitre 41 du tarif n° 31, por un inèime expéditeur (ou par un 
mème groupement d'expédileurs agréé par la S. N. C. F.) dépassera 
annuellement 3.500 tonnes, il sera accordé, par voie de délaxe, à 
cet expédileur (ou à ce groupement d'expéditeurs), sur les taxes 
de transport payées par application des prix du présent paragraphe, 
à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre el des taxes 
de \oies de quais: 


Par wagon chargé de 15 tonnes, une réduction dont le taux sera 
fur au taux moyen résultant, pour l’ensemble des tonnages remis 
par ledit expéditeur (ou par ledit groupement) tant aux conditions 
indiquées ci-desss qu'à Celles du chapitre 11 du'tarif n° 51, d'une 
reluction de 35 p. 1400 sur le tonnage en excédent de 3.500 tonnes, 
sins que la réduction appliquée puisse être supérieure à 20 p. 10%; 

Par wagon chargé de 12 tonnes, une réduction dont le taux sera 
ézu au taux moyen résultant, pour l’ensemble des tonnages remis 
par ledit expéditeur (ou par ledit groupement) tant aux conditions 
indiquées ci-dessus qu'à celles du chapitre 11 du tarif no 31, d'une 
reduction de 47 p. 400 sur le tonnage en excédent de 23.500 tonnes, 
sans que la réduclion appliquée puisse être supérieure à 12 p. 100. 


TARIF Ne 31 


CHarithe 1%, — Société nationale des chemins de fer français. 


Conditions d'application particulières au chapitre 1°, 


| 
CHAPITRE 11. — Régions Est et Sud-Est. 
Marchandises de toutes nature. 


A l'exception de celles qui sont exclues du tarif n° 100 


(Applicable jusqu'au.......... } 
(un an äprès la date de mise en vigueur). 


Chargées, à concurrence de 40 p. 100 au maximum du tonnage 
reinis, en complément des envois de tissus et loiles de colon taxés 
aux conditions du chapitre 412 (8 11) du tarif n° 2, de Mulhouse 
(toutes gares) et Vieux-Thann, à Marseille (toutes gares), sous condi- 
tion d'un engagement de fidélité de douze mois à souscrire par 
l'expéditeur : 

Par wagon chargé de 12 tonnes: barème 62. 

Par wagon chargé de 45 tonnes: barème 64. 

(Paris, le G décembre 1951.) 


La Société nationale des chemins de fer français, après entente 
avec les Chemins de fer de Ja Sarre, a soumis à l'homologation 
ministérielle Ja proposition de compléter, comme suit, l'annexe IE 
au tarif international pour le transport des marchandises entre la 
France et Ja Sarre. 


ANNEXK II. — Bispositions applicables à certains transports effeclués 
enire gares de la Société nationale des chemins de fer français 
ou réseaux secondaires et gares des Chemins de fer de la Sarre. 


$ ». — Transports en remorques routières chargées sur des wasons 
plats du chemin de fer, effectués aux condilions du tarif n° 107. 


PRIX SURTAXE 
par remorqu@e 
RELATIONS par envoi 
de plusieurs 
appliquer, remorques 
francs. francs, 
De Paris-la Villetie à Sarrebruck ou vice versa. 1.249 4.999 
De Rennes à SarrebruckK ou vice versa........ 2.329 


(Paris, le G décembre 1951.) 


La Société générale des chemins de mer économiques a l'honneur 
d'informer le public qu’elle soumet à lhomologation mmini-lerielle 
une proposition de tarif pour les transports rouliers de marchandises, 
applicable sur la ligne de Sancoins à Lapeyrouse. 

e texte de ces tarifs est tenu à la disposition du public dans 
les gares, où il pourra en prendre connaissance. 


(Paris, le 39 novembre 


La Société nalionale des chemins de fer français a soumis à l’homologation ministérielle la proposition de compléter, à partir du 
4» janvier 4952, le chapitre {®r du tarif no 18 applicable aux « soudes » comme il est indiqué ci-après: 


Carte 49, — Société nationaie des chemins de fer français. 


BARÊÈMES APPLICABLES D'UXE GARE QUELCONQUE A UNE GARE QUELCONOTE 
TARIF de la Société nalionale des chéemine de fer français. 
5 tonnes. 1 tonnes. 10 tonnes, 15 tonnes, 
Minimum. | Maximum. | Minimum. | Maximum. | Minimuw., | Maximum. | Minimum, | Maximum. 
4 Soudes (575) (+) (4). 12 Jusqu'à 509 km. 52 10 58 46 64 59 69 57 x 
AU 216 222 210 228 245 233 


(Paris, le G décembre 1%1.) 
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La “ociélé nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les Chemins de fer de la Sarre, a soumis & l'homologation minis- 
térielle une proposition tendant à compléter comme suit, à partir 
du 16 décembre 1951, l'annexe HT au tarif international pour le (rans- 
port des marchandises entre la France el la Sarre. 

Anxex£ II, — Dispositions spéciales applicables à certains transports 
effectués entre gares Société nationale des chemins de fer fran- 
çais ou réseaux secondaires el gares des Chemins de fer de la 
Sarre. 


ss 


— Résidus de pyrites de fer grillées en vrac. 
(Applicable jusqu'au 31 décembre 1992.) 


Expédés avec lettre de voiture directe à destinalion de l'étranger, 
par Wagon chargé de 2) tonnes, en provenance de Port-de-Bouc et 
par Nennig-fre. 

Prix des barèmes résultant de l'application des di<posilions du 
4e de l'urticle 49 des condilions générales d'application des tarifs 
tmarchandises, dans le cadre des barèmes minanum et maxinum 
prévus au chapitre 1° du tarif ne 15. 

Lorsque le lonnage effectué aux conditions du tarif ne 4103 et 
par un méme expéditeur atteindra 5000 tonnes par an, des 
taxes de transport payées par applicalion des dispositions 
dessus (droi! gistrement et de timbre non compris) seront 
raimentes, par voie de délaxe, à celles résultant de l'application 
d'un prix de 1.910 F par tonne. 


NOTA Pour l'application de ces di-posilions, le tonnage des rési- 
dus de pyrriles de fer grillées en vrac, remis par le méme expédi- 


teur, aux condilions du chapitre 412 du tarif ne 13 est cumulé avec 
le lonnage reinis aux condilions du présent paragraphe. 
(lans, le 6 décembre 1%1.) 


La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les chemins de fer des Courriers normands (ligne de Caen à Cour. 
seules), soumis à l’homologation ministérielle la proposition de 
modifier, à partir du 145 janvier 1952, le recueil T. A, comme ji] est 
indiqué ci-après : | 


TARIFS 

CHAPITRES INTÉRESSÉS PRIX 
Numéros. 06 prix. Par tonne 

3 Chapitre 51, IV 

3 4102 Chapitre 51, & IV, 

159 

Chapitre 51, 8 V, A el 12 

176 

22 143 Chapitres 59, 167 


(Paris, le 6 décembre 191) 


A 


La i 
tableau du 


nationale des chemins de fer francais a soumis à Fhomaogalion ministérielle la proposition de modifier comme suit Je 


recueil T donnant les prix des envois effectués aux eonûitions du chapitre 3, $8 HE, du tarif n° G: 
PRIX PAR LITRE DE CONFENANCE EN RBOUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 02% LÎTRE 
Par expédilion d'au moine Par wagons chargés d'au moins 
12 lilres 120 litres ou payant 
ou pas ant pour ce ombre 2.000 litres. | 3.000 litres. | 4.000 litres. | 6.000 litres, 
pour saus excéder 2? 000 hires —— 
FEES x Ou payant pour l'un de ses nembres. 
sans excéder | Bouteilles 
ALUMÊROS DE PRIX 120 litres Bouteilles Bouteilles Bouteilles Bonteitles Bouteilles 
- logées chargées logées Bouteilles logées Bouteilles logées Bouteilles logées Bouteilles 
Beui-illes dans en caisess en is ai 
carss les caères € ea en CAISSE, en cairees, eu 
casiers, (S. N. C. casiers, casiers, casiers, casiers, 
A 
[ou paniers des ou paniers (y) ou paniers ou paniers ou panierr (y) 
fermés. remorques fermés. fermés fermés. fermés. 
fermés. routières. 
francs francs franres. francs francs. franes franes. francs. francs. francs francs. 
Marchandises désignées au littera À. 
BE Ji 8,6 6,1 5,2 2,6 2,2 2,3 1,9 1,9 1,7 1,7 15 
| 2 129 8,1 2,9 4,7 4,8 4,1 4,1 3,9 3,6 3,1 
=" 18,1 13,7 41,6 9 7,6 | 6,6 6,7 5,9 5 
nes 9 à 4? 22 6 17,3 11,7 12 10,2 10,4 8,8 8,9 7,6 7,9 6,1 
13 à 20 27,4 21,1 13 15 12,8 12,9 11,1 9,5 
EmT 
Marchandises désignées au littera B 
= 41.6 3,2 2,1 1,5 15 1,5 13 13 1,1 1 0,9 
= = 24 L- 68 4,9 4,2 3,1 3,2 3.1 2,1 2,6 22 2,2 1,8 
“ne | 548 9,3 1 5,9 5,7 4,8 4,8 4,1 À 3,4 85 2,8 
== | 9àa 12 141,1 88 7,4 7,3 2 6,1 5,2 5,2 4, 4,2 3,6 
à | 13 à 20 11,1 10,6 9 8,9 7,5 7,4 6,3 6,2 5,3 5,1 1,3 


(x) Pour les envois chargés dans des cadres, 
un minimum fixé, à tit 

y) La tarification prévue pour 
diteur a divisé le chargement 


avec de la paille ou un produit similaire. 


par dérogation aux dispositions de l'article 13 du tarif n° 106, la taxe est établie sur 
re provisoire, jusqu'au 31 décembre 1952, à 22: 
les marchandises désignées au littera À remises en bouteilles en vrac n'est accordée que si l'expt- 
par des cloisons transversales en bois el s:, dans chacune des parties, les bouteiles sont arrimées €: caicts 


litres par cadre. 


(Paris, le G décembre 191.) 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
jhomologation ministérielle la proposilion de modifier, à partir du 
5 janvier 192, comme il est indiqué ci-après, les dispositions du 
chapitre 3 ($ V) du tarif n° 12. 


CHAPITRE 3. — Sociélé nationale des chemins de fer français. 


$ V. — Sulfate de baryte naturel en roche (251). 
(Applicable jusqu'au 31 décembre 1952.) 


En provenance d'une carrière siluée sur le territoire français et 
expcdié de ja gare la desservant, à une gare de la Société nationale 
des chemins de fer français desservant directement une usine utili- 
satrive située sur le terriloire français et adressé à celle usine, sous 
contiion d'un pärcours d'au moins 600 kilomètres ou payant pour 
celte distance. 

prix des barèmes résultant de l'apglicalion des dispositions du 
4 de l'articie 49 des conditions générales d'application des tarifs 
marchandises aux barèmes minimum et maximum prévus au cha- 
pitre IT du présent tarif, 

Lorsque le lonnage des envois reçus par un même destinataire 
les conüitions indiquées ci-dessus dépassera annuellement 
Go tonnes, il sera accordé à ce deslinataire, par voie de détaxe, 
£ es taxes de transport payées par application des prix prévus 
cdessus, à l'exclusion du droit d'enregistrement et de {imbre, une 
réduc'ion dont le taux sera égal au taux moyen résultant, pour 
l'ensemble des tonnages reçus par ledit destinataire et transportés 
aux comtitions du présent paragraphe, des réductions suivantes: 

% p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 3.000 et 
6x) lonnes; 

‘0 p. 100 pour Ja fraction de tonnage comprise entre 6.000 et 
d)ixu tonnes; 

2» p. 400 pour la fraction de tonnage comprise entre 410.000 et 
43000 tonnes; 


i! p. 100 pour le tonnage en excédent de 13.000 tonnes, 
gns que la réduction appliquée puisse être supérieure à 30 p. 100. 
(Paris, le 6 décembre 191.) 


2° Conventions concernant des 1axes convenues,. 


A. — Avis. 


Par décision du ministre ces travaux publics, des transports et 
du tourisme, en date du 4 décembre 1951, prise en application ae 
l'article 44 (29, dernier alinéa) du cahier des charges de la Société 
nationale des chemins de ‘er francais, la convention type « az 
comprimés en wagons spécialement aménagés», passée avec Ja 
socicté des carburants du Sud-Ouest, cessera d’être valable à partir 
du 51 mars 1952 


PB. — Projets d'avenants à des conventions tarifaires, 


AVENANT 
Avenant à la convention farifaire conclue entre: 
La Société nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.), 
représentée par M..., 


D'une part; 
Et la société (x)..., représentée par M..., 
D'autre part; 


Les prix prévus à l’article 3 de la convention sont remplacés, à 
partir du fer janvier 1992, par les prix ci-après: 


PAR PAR WAGON CHARGE 
expédition de : 
cr de 19 à 3.000 kg 
N 
UMEROS DE PRIX (#). 3 tonnes | 5 tonnes | 7 tonnes 
Prix par 100 kg, Prix par tonne. 


franes. francs. francs. francs. 


Voir le tableau I du 1.696 | 1.256 | 1.081 


An 
des petits on à 
colis et des colis \ 2 à 4... 3.616 101 3.524 
familiaux pour la 5 À 8... 9 5.M9 | 4.333 3.734) 
détermination des/9 à 12.. 1.292 8.264 | 6.122 | 5.269 
Numéros de prix. 43 à 20. 1.552 10.571! 7.89% | 6.741 


4) Minimum de perception: 1484 F par expédition (droit d'enre- 
Hstremment et de timbre compris). 


Le présent avenant est valable pour la durée de la convention 
élle-raôme, 
Les frais de timbre du présent avenant seront supportés par la 
société (x)... 
Fait en double, le... 
Le représent int 
de la Société nationale de chemins de [er français, 


Le représentants des erxrpéditeurs. 


(x) Chacune des huit sociétés ci-après: 

Société anonvme des produits chimiques « Lion noir s. 
Consortium de produits chimiques el d'entretien, 
Societé « Solitaire ». 

« Lakeone », 

Etablissements « Ca-Va-Seul 

Etablissemen's « P, P, Z, ». 

Laboratoire « Saphir n. 

Etablissements Gonnet, 


AVENANT 


Avenant à la convention larifaire conclue entre: 

La Société nal:orale des chemins de fer français (S. N. C. F.), 
représentée par M... 
D'une part; 

Et la société ‘x) …, 
D'autre part 


représentée par 


Les prix prévus à l'article 3 de la convention, pour les envois 
par expédition dont le poids excède où kg, sont remplacés, à 
partir du {er janvier 1952, par les prix figurant au tableau A joint. 

Le présent avenant est valable pour La durée de la convention 
elle-méême. 

Les frais de timbre du présent avenant seront supportés par 
la socitté !x) … 

Fait en doub'e, le. 

Le représentant 
de la Sociélé nationale des chermins de fer français, 


Le représentant des erpéditeurs, 


TABLEAU A 


Expéditions dont le poids excède 30 kilogrammes sans dépasser: 
3 tonnes pour les marchandises rangées Qans les fre et 


5 lonnes pour les rmarchandises rangées dans les 39 et 


NUMÉ- PRIX PAR 190 KG ET PAR EXPÉDITION 
Ros De 60 kg. De 1000 kg. 
de = — 
prix Marchaudis® reprises à la Marchandises reprises À la 
série. ! 2° série. | 3° Série | série. | 2" série | éérie | série. 
francs. | francs. | france: | francs fraucs. | francs. | francs. | francs. 
1 138 121 391 | 2369 42 222 283 299 
2 614 | 133 po 166 399 
867 s19 754 672 L 673 10 
#97 TA | DEN 712 619 
T | 41.03% | 975 867 | 790 | 674 987 
1.117 1.091 933 %,6 797 622 
9 1.206 | 1.194 4.005 g11 1.037 A 786 6x 
10 1.271 | 1.194 1.05% O6 1.006 ! 716 
11 1.367 1.283 11415 1.02% 1.14 769 
12 1.430 | 1.34 1.183 | 1.068 1.999 | 1.124 099 3: 
13 1.523 | 1.428 1.257 1:54 1,521 1.210 og 855 
1% 1.585 | 1.48 1.807 4 1.171 1.379 1.91 1.033 
15 1.617 | 1.571 1.380 | 1.242 1.46% 1.36 1.041 950 
16 1.739 | 1.628 1.490 | 1.286 |! 1.519 ! 1.387 11354 93 
17 1.83 1.713 1.503 | 1.31 1.602 1.462 1.194 | 1.024 
{8 4.892 | 1.771 1:092 | 1.391 1.513 1.234 1.057 
19 2,446 | 1.885 1.6 1.181 1.769 1.61% 1,945 1.425 
20 2.169 | 2.028 1.774 1.589 | 1.909 | 1.710 1.416 | 1.209 


(4\ Voir le tableau 1 du tarif des petits colis et des 
pour la détermination des numéros de prix. 


(x) Chacune des trois sociétés 1 S 

centrale d'achats, 1 e Paris 

à Paris, 


. 
| 
| 
| 

= 
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AVENANT 


Avenant à la convention tarifaire conclue entre: 
La £ociélé nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.), 
réeprésentce par M 
D'une part; 
Et la Société centrale d'achats et de diffusion (S. C. A. D.), dont 
Je siège social est à Paris, 37, boulevard des Capucines, 
D'autre part. 


Les prix pfévus à l'article 3 (1) pour les envois par expédition 
dont le poids excède %0 kg sont remplacés à partir du 1% janvier 
4952 par les prix figurant au tableau A joint. : 

Les prix prévus sous titre I dudit article pour les envois par 
Wagon sont supprimés à partir du 4% janvier 42 et remplacés 
par les dispositions suivantes: 

« 11, — Transports par wagon. — Les envois par wagon sont 
taxés aux prix des barèmes des tarifs numérotés applicables aux 
marchandises transportées ». 

L'article 5, Régime de transport, est supprimé. 1 

Le présent avenant est valable pour la durée de la convention 
elle-mêine. 

Les frais de timbre du présent avenant seront supportés par 
la Sociélé centrale d'achats et de diffusion (S. C, À. D.). 


Fait en double, le. 
Le représentant 
de la Société nationade des chemins de fer français, 


Le représentant des erpéditeurs, 


TABLEAU À 


Expéditions dont le poids excède 50 kilogrammes sans dépasser: 
3 tonnes pour les inarchandises rangées dans les ire et 2e séries; 
5 tonnes pour les marchandises rangées dans les 3° et 4e séries. 


AVENANT 
Avenant à la convention tarifaire conclue entre: 


La Société nationale des chemins de fer français (S. N. Cp} 
représentée par M. … 


D'une part; 
Et la société Vilmorin-Andrieux, dont le siège social est à Paris 
4, quai de ja Méygisserie, 
D'autr2 part. 


Les prix prévus à l'article 3 de la convention pour les envois 
par expédition dont le poids excède 50 kg, et par Wagon, sont 
remplacés, à partir du fer janvie: 1952, par les prix des tableaux À 
(expéditions) et B (wagons). 

Le présent avenant est valable pour Ja durée de la convertion 
elle-meme. 


Les frais de timbre du présent avenant seront supportés pay 
la société Vilmorin-Andrieux. 


Fait en double, le. 


Le représentant 
de la Société nationale des chemins de fer frarçuis, 


Le représentant des erpéditeurs, 


TABLEAU À 


Expéditions dont le poids excède 50 kilogrammes sans dépascer: 
3 tonnes pour les marchandises rangées dans les 1re et 2e sé:ies; 
5 tonnes pour les marchandises rangées dans les 3e et 4e séries, 


PRIX PAR 400 KG ET PAR EXPÉDITION 


ROS De 60 kg. De 1000 kg 
série | 2° série. | 3° série. | 4° série. | série | série. | 3° série. , série 
francs. troncs francs. | france. | francs. | france. | francs. 
4 128 421 394 359 342 322 283 259 
2 614 532 103 LUI 166 399 356 
3 661) 597 575 533 42 401 
762 710 666 612 653 603 20S 448 
5 867 819 73% | 672 730 673 064 | 490 
6 so! 731 806 732 619 | 541 
1.024 075 867 700 882 810 674 
8 1.117 | 4.051 933 848 956 878 727 632 
9 1.206 | 1.134 1.005 1.097 786 68l 
40 1.271 | 1.194 | 1.06 966 | 1.096 | 1.004 828 716 
41 1.967 | 1.283 | 4.133 | 1.024 | 1.182 | 1.082 891 769 
42 1.420 | 1.341 | 1.183 | 1.068 | 1.239 1.13% 029 803 
13 1.523 | 1.428 | 1.257 | 1.134 1.321 | 1.210 092 800 
14 1.585 | 1.485 | 1.307 | 4.177 | 1.379 | 1.951 | 1.033 | 888 


463 | 1.336 | 1.094 939 
519 | 1.387 | 1.134 973 
.602 | 1.462 | 41.19% | 1.024 


> 

1 

Sc 

£ 


1.552 | 4.394 | 1.658 | 1.513 | 1.934 | 1.057 


49 2.016 | 1.885 | 1.651 | 1.481 1.769 | 1.614 | 1.315 | 1.129 
20 2.169 | 2.028 1.774 | 1.589 1.909 | 1.710 1.416 | 1.209 


PRIX PAR 100 KG ET PAR EXPÉDITION 


De 1000 kg. 


Marchandises reprise à la Marchandises reprises À la 
série.) 2° série. | 3" série. | 4° série. | 1° série. | série. 3° eérie, | 4° série. 


francs. | francs, | france. | francs, 


francs, | francs. | francs. | francs 


438 421 291 369 942 322 283 218 


1.034 | 975 867 | 790 882 |! 7h! 987 
1.117 | 1.051 93 818 956 878 727 | 6% 
1.206 | 1.194 | 1.005 | 914 | 1.037 951 786 | SL 
10 | 1.271 | 1.194 | 1.056 | 056 | 1.096 | 1.004 828 | 716 
at | 1.367 | 1.283 | 1.133 | 1.024 | 1.182 | 1.082 891 0 
12 | 1.430 | 1.341 | 1.183 | 1.068 | 1.239 | 1.134 932 | 50 
13 | 1.523 | 1.428 | 1.957 | 1.194 | 4.323 | 1.210 903 | 85 
14 | 1.585 | 1.485 | 1.307 | 1.177 | 1.379 | 1.261 | 1.033 | 883 
45 1.677 | 1.571 | 1.280 | 1.222 | 1.463 | 4.396 | 1.094 | 999 


1.549 | 1.387 | 1.124 | 98 
1.462 | 4.494 | 1.04 


16 1.739 | 1.628 | 1.430 | 1.286 
47 1.831 | 1.713 | 1.502 | 1.351 | 1.602 


48 | 4.892 | 1.771 | 4.552 | 1.994 | 4.658 | 4.543 | 4.934 | 1.07 
19 | 2.016 | 1.885 | 41.654 | 1.481 | 4.769 | 4.624 | 4.345 | 1.525 
20 | 2.169 | 2.028 | 4.774 | 1.589 | 1.909 | 4:70 | 1.416 | 1.209 


À) Voir le tableau 1 du tarif des petits colis et des colis familiaux 
pour la détermination des numéros de prix. 


(4) Voir le tableau 1 du tarif des petits colis et des colis familiaux 
pour la détermination des numéros de prix. 


ROS De 60 kg. 
4 
9 614 | 585 | 522 | 403 | 501! 466 | 90! x 
3 69% 660 207 Doi 579 53 452 | 401 
4 782 740 666 612 653 603 50S | 418 
5 | gp | | 54 | 
6 951 897 so1 731 806 712 619 | D 
18 | 1.802 | 1.771 | | | | 
| | | 
| 
À 
# 
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B 
Envois par wagon. 
NUMÉROS MARCHANDISES REPRISES 
A la ire s6ris. | A la ? série. | A la 3e série. A la 4° série. 
prix. Prix par tonne, par wagon chargé de: 
3 tonne ÿ tonnes. 3 tonnes, 5 tonnes, 7 tonnes 5 tounes, 7 tonnes. 19 lonnes. 5 lonnes. 10 tonnes. 2Otonneæ. (2h 
france. france, france, francs. francs. france. francs francs. francs. francs. francs. 
1 2,199 1.851 9.371 1.761 1.516 1.679 1.12 1.241 1.178 1.016 772 
2 3.133 2.303 3.03 2,243 1.950 2,194 1.536 1.581 1.294 
3 3.819 2.829 3.63 2,691 2,316 2,560 2,203 1.06 2,959 1.553 1.179 
4 41.189 3.929 4.270 3.163 2,723 3.009 2,590 2.229 9,639 1.825 1.385 
5:15 3.817 1.901 3.631 3.135 3.153 2,972 2,558 2,985 (bt 1.58 
2.808 4.302 2.925 1.003 }.923 3.893 3.391 2.88! 3.241 2.228 1.042 
7 6.197 4.183 6.142 1.530 :.916 1.38 3.206 3.496 2,103 1.92 
8 71.09 5.259 6.752 2.00 1.30 1.753 1.005 3.92% 2.718 2,516 1.997 
9 1.71%) 9.719 7.116 D.194 1.729 3.26 1.19% 8.81 1.004 2,198 2,0 
19 8.298 6.147 7.893 2.848 5.033 2.962 1.733 4.121 1.179 2.872 2.182 
il 9.043 6.699 8.602 3.485 6.062 1.491 1.121 3.039 2.308 
12 9,5%1 1.063 9,069 6.718 5.733 6.391 1.734 1.909 1.110 2.385 
13 10,262 7.6 9.761 1.39, 6.994 6,825 5.875 2.056 1.773 3.281 2,192 
1% 19.71 1.9%7 10.217 7.569 6.315 7.073 5.24%) 1.897 2.597 
15 11.461 10.902 3.076 6.991 7.396 6.306 5.479 5.083 3.194 2,604 
11.940 S.S45 11.2 7.942 7.571 6.921 5.613 ».207 3.974 2.718 
17 12.659 9.378 12,012 8.921 1.678 7.817 6.754 5.814 5.394 3.707 2,816 
13.13 9.733 12,408 9.259 7.%9 5.947 5.518 3.792 2,880 
19 11.098 10,444 13.110 9.95 3,551 s.389 7.21 6.215 2.766 3.92 3.010 
2) 15.2% 11.32 11.00) 10.779 9.278 8 7.609 6.249 6.076 4.176 
(1) Voir le tableau I du tarif des petits colis et des colis farmniliaux pour La détermination des numéros de prix, 
(2) Pour les envois de pommes de terre, cetle condilion de tonnage est ramenée à 13 tonnes, 


Avenant à la convention tarifaire conclue entre: 


La Société naiïionale des chemins de fer francais (S. 


D'une part; 


EAUX MINÉRALES 


AVENANT 


N. C. F.), représentée par M..., 


Er la société (sociétés désignées dans la liste ci-jointe), représentée par M... 


D'aulre part. 
La convention est modifiée comme suit: 


L'article 17: « Portée de la convention », et l’article 3: « Engagement de la Société nationale des chemins de fer français », sont 


modifiés comme il est indiqué ci-après: 


« Art. er, — La convention s'étend: 
« fo Au trafic des eaux minérales en houteilles, 


Portée de la contention. 


demi-bouteilles, quarts de bouteilles, huilitmes de houteilles on honbonnes, expédices 


de la gare de ............,. par la société contraclante à destination de toutes les gares de la Société nationale des chemins de fer français, 


Engagement de la 


« Art. 2. — La Société nationale des chemins de fer 
des prix par litre indiqués ci-après correspondant à la 


Société nationale des chemins de fer français. 


français s'engage à appliquer aux envois faisant l’objet de la présente convention l'un 
zone à laqu‘ile appartient la gare deslinataire: 


. PRIX PAR LITRE DE CONTENANEE 
ZONES DE DESTINATION 
des eaux minérales Par expédition Par wagon chargé d'au moins : 
d'au moins 50 litres, K.000 litres. 8.006 litres 
des récipients vides ou payant pour ce nombre 
en retour sans dépasser 5000 litres, Ou payant pour ce nombre. 
à là En caisses, cadres, harassesf En récipients, en vrac caisses, cadres, harasees En récipients, en vra 
paniers ou bonbonnes. ou paniers. y compris les bonhonnes ou paniers. y compris lez bonbounes), 
france, france. france, france, frauce 
Faux minérales. 
ane 4 98 1 59 17 1 67 158 
7 61 3 7 3 o1 25 3 09 
8 S1 4 53 15 3 99 3 
11 84 6 60 6 27 5 82 5 M 
14 09 8 15 7 14 1 18 6 83 


D 3 97 
4 77 


Bonbonnes et bouteilles vides en retour. 


1 05 1 0 86 82 
2 W 1 % 1 68 1 59 
40 2 2 97 
3 67 3 48 3 2 55 
4 53 4 31 1 3.91 


| 

[1] 
] 
4 

| 

| 
| 
| 
4 
) 
] 
| | 
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« Le nombre de litres à considérer pour le calcul de la taxe est 
ob'enu en arrondissant au litre supérieur le litrage résultant de 
l'application aux différents types de flaconnage des contenances 
forlaitaires ci-après: 


CONTENANCE 


RÉCIPIENTS 
forfaitaire en litree, 


Bouteille d'une contenance comprise entre 


Demi-bouteille d'une contenance comprise 

Quart de bouteille d'une contenance comprise 

de bouteille d'une’ contenance infé 


nanre réelle expri- 
mée en liires par: 
0,8 en cas de trans- 
port à plein; 0,5 en 
cas de transport à 
vide, 


« lis sont ézalenn appiivables aux colis d'objets de publcité 
outs aux envois d'eaux minérales effectués en cadres imimalri- 


Cculés où par Wagon. Le {onnage des colis de public:té ainsi expé- 
dis ne doit pus excéder 1 p. 106 du tonnage global expédié, Chaque 
kiogrammne de colis d'objeis de publicité sera taxé au prix par litre 


correspondant à la zone destinataire de l'expé lilion. 
« Les prix cidessus ne comprennent pas le droit d'enregistrement 


Le reste sans changement, 

Le présent avenant, qui est valable pour la durée de ;a cocvention 
elie-métme, entrera en vigueur le janvier 1992, 

Fait en double, à Paris, le. 


Le représentant 
de la Société nationale des chemins de [er français, 


Le représentant de la sociélé {»), 


- 


(2) Liste jointe. 


Liste des contentions « Eaux minérales ». 


Société générale des eaux minérales de Vittel. 

Suciélé des eaux minérales de Contrexéville. 

Société JÆs Carboniques Jiquides réunies (source de Bussang). 

Societé commerciale d'eaux minérales du bassin de Vichy et société 
anonyme Parmentier {sources de Vals). 

Société générale des eaux minérales de Vals-Saint lean. 

Société française des eaux minérales (sources Perl & de Vals). 

Société anonyme des eaux minérales de Vals-Favorile. 

Suciflé des eaux minérales de Vals-Reine. 


Société commerciale d'eaux minérales du bassin de Vichy et Société 
anonyine Parmentier (sources de Vichy). 

Compagnie fermitre de l'élablissement thermal de Vichy et Com- 
pagnie des grandes sources d'eaux minérales. 

Compagnie des eaux minérales de Pougues. 

Etablissement de Saint-Galnier (source Badoil, 

Société anonyme des eaux minérales d'Evian-les-Rains. 

Société des eaux minérales et des élablissements thermaux de 
Châtet-Guyon 

Source Dubois à Vichy. 

Société des eaux minérates de Rouzat. 

Compagnie fertmière de l'établissement hydro-minéral de Volvic 
)ure, 

cents fermière des eaux minérales à Aix-les-Bains. 

Société des eaux minérales de Montrond (Loire). 

Etablissement hydro-minéral de Nainte-Marguerite, à Vic-le-Comte, 

société pour l'exploitation de la vente des eaux d'Ogeu-les-Bains, 

Société des eaux et de l'exploitation de la station thermaie de Saint- 
Girons. 

Société générale des eaux minérales du Vernet, Lalcvade-d'Ardèche, 
Prädes. 

Société des mines de Charrier, à Laprugne (Allier). 


AVENANT 


Avenant à la convention tarifaire conclue entre: 
La Sociélé nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.), 
représentée par M. 
D'une part; 
Et Ja {*) ... représentée par M. 
D'autre part. 
L'article fer: « Portée de la convention », et l'article 3: « Enga- 
gement de la Société nationale des chemins de fer français » sont 
modifiés comme il est indiqué ci-après: 


Portée de la contention. 


« Art. 47. — La convention s'étend: 

« Au trafic des eaux iminéraies en bouteilles, demi-houteilles, 
quarts de bouteilles, huitièmes de bouteilles ou bonbonnes, expédiée 
de la gare de (1) :......... par la société contractante 
à destination de toutes les gares de la Société nationale des chemins 
de fer français. 


Engagement de la Société nationale des chemins de français. 


« Art. 3. — La Sociélé nationale des chemins de fer français s’ene 
gage à appliquer aux envois laisant l'objet de la présente conven- 
tion l'un des prix par litre indiqués ci-après correspondant à la zone 
à laquelle appartient la gare destinataire. 


(4) (*) Compagnie de la source Perrier (gare Vergèze-Codognan). 
— source de Girard (gares de Galgon et Libourne). 


ZONES DE DESTINATION | PRIX PAR 
des eaux minérales Par expédition Par wagon chargé d'au moins : 
ou de provenance d'au moins 50 litres 
des révipients vides où payant pour ce nombre 
en retour sans dépasser 5.000 litres, Ou payant pour cé nombre, 
définies au tableau annexé | on raisses. cadres | 
aux conventions. FE Le à à My En caisses, cadres, En récipienis, en vrac En caisses, cadres, En récipients, en vrac 
Paniers ou bonbonnes. härasses où paniers. (y comprie les bonbonnes). barasses où paniers. (y compris les bonbonnes). 
—— 
fraucs. fraucs. fraucs. francs, francs, 
Eaux minérales. 
ÿ 1 89 1 79 1 67 4 58 
2 7 3 70 3 51 3 26 3 09 
4153 A 31 49 3 &0 
4° 7. A1 &i 6 60 6 27 » 82 
14 09 8 15 7 74 1 48 
Donbonnes e{ Louteilles vides en retour. 
ses 2 03 1 05 0 
AU 3 US 2 06 4 % 4 68 4 59 
DADNOe rsauocsuesse 3 57 2 40 2 28 4 97 4 87 
4° 4 77 3 67 3 48 3 2 
5 68 4 53 431 3 351 


| | 
Ja 
Ji 
| 
€! 
{l 
Æ} 
Ja 
je 
go 
Le 
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. Le nombre de litres à considérer pour le calcul de la taxe est 


cena en arrondissant au litre supérieur le lilrage résul'ant de 
aux différents types de flaconnage des conltenances 
jurilaires ci-après : 


CONTENANCE 
RÉCIPIENTS 


forfailaire €n litres, 


pruvule d'une contenance comprise entre 


pen bouteille d’ine contenance comprise 


Qurt de bouteille d’une contenance comprise 
"entre 15 et 26 cl... 0,35 


de bouteille d'une contenance infé- 


nance réelle expri- 
mée en litres Far: 
US en cas de trans- 
port à plein; 0,5 en 
cas de transport à 
vide, 


lint que le poids de la bouteile n'excédera pas 1,100 kg, 
ja taxe résultant de l'application des règles indiquées ci-dessus 
sera, aussi bien pour les envois d'eaux minérales que pour Îles 
riours de récipients vides, à multiplier par le coefficient 0,82, 

« Ce coefficient n'est pas applicable aux bonbonnes à l'état plein 
10. 

“ Les prix ci-dessus ne comprennent pas le droit d'enregistrement 
et de timbre et sont à augmenter... ». 

(Le reste sans changement.) 

Le présent avenant, qui est valable pour la durée de la conven- 
fun elle-même, entrera en vigueur le {°r janvier 1952, 


Les frais de timbre du présent avenant seront supportés par 


Fail en double, à Paris, le …. 


Le représentant 
de la Société nationale des chemins de [er français, 


Le rexrésentant de ... (®), 


(*, Compagnie des sources Perrier. — Source de Girard. 


AVENANT 


Avenant à là convention tarifaire conclue entre: 
La Société nationale des chemins de français (S. N. CG. F.), 
représentée par M. 
D'une part; 
El la société (*) représentée par M. 
D'autre part, 


Les prix prévus à l’article 3 de la convention pour les envois à 
tharse par wagon sont remplacés, à partir du 4° janvier 1952, par 
jes prix du barème spécial A ci-annexé. 
présent avenant est valable pour la durée de la convention 
elle-méme, 


Les frais de timbre du présent avenant seront supportés par la 
(*) 


Fail en double, le ... 


Le représentant 
de la Société nationale des chemins de fer français, 


Le représentant de la société {*) …, 


(*) Chacune des trois socktés ci-après: 


Société de distribution des gaz des Pyrénées ($. D. G P.). 
Société des carburants du Sud-Ouest (S. C. & 0Q.), 
Société des autobus du Centre (S. A. C.), 


CONVENTION DE G4Z COMPRIMÉS 


Barèmes spéciaux À ct B. 


PRIX PRIX 
COUPURES à la tonne COUPURES à la tonne 
du barème du 
de di:lances. Spécial Spécial de dislances Spécial Sp'cial 
A. B. A. B. 
kilomètres, francs. francs. kilomelres, francs francs. 
#2: 1:19 990 à 100 1.855 
154 100 à 109... 1.045 
182 510 à | 1.215 1.05 
43: 199 || 120 à 129........1 1.210 | 1.994 
161 916 130 à 1.265 | 2.034 
283 460 à 467........1 1.339 | 2.152 
296 338 180 à 3189... 419.990 
506 À 1 1:64 2.640 
351 534 600 à 619......., 1,600 | 2.717 
L 361 620 à | 1,747 2.193 
116 6:6 630 à | 1.878 3.020 
119 320 à 1 4,971 2.169 
455 729 710 à 2.017 | 5.243 
557 À | 2.063 | 3.17 
ACT 408 785 180 à 2.109 | 3.391 
195 42 1.061 9,569 1.132 
APT 1.000 à 1.019....1 2.615 1.206 
| 759 1.221 1:009 | 2,794 1.428 
826 | 1.945 | 2.892 1.690 
014 1.169 23.030 1.872 
310 À 349... 1 1.030 4.672 1: 3.571 


Les {axes de transport doivent être auomentées du droit d’enre- 
gistrement et de timbre et, le cas échéant, des eurtaxes loraies 
temporaires et des taxes sur les voies de quais des ports 


AVENANT 
Avenant à Ja convention larifaire conclue entre: 
La Société nalionale des chemins de fer français (S.N.C.F.), 
représentée par M. … 
D'une part; 


Et la société L’Air Liquide, dont le siège social est à Paris, 55, quai 
d'Orsay, représentée par M. …, 
D'autre part. 

Les prix prévus à l’article 3 de la convention pour les envois à 
charge par Wagon seront remgpiacés, à partir du 1er janvier 1922, par 
les prix du barème «pécial B ci-annexé, 

Le présent avenant est valable pour la durée de la convention 
elle-même. 

Les frais de timbre du présent avenant seront supportés par la 
société L’Air Liquide. 

Fait en double, le … 

Le représentan! de la Société nalionule 
des chemins de fer français, 
Le représentant de la sociélé L'Air Liquide, 
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CONVENTION DE GAZ COMPRIMÉS CONVENTION SOCLÉTÉ POITEVINE DE CONDITIONNEMENT (S. P. 
larèmes Spéciaux A rt B. 
Convention société Fly-Tox (S. F.T.). 
PRIX PRIX Prix de transport des produits insecticides, des pudvérisatenrs à 
COUPURES à la loune COUPURES à la tonne main, des produits délersifs, de produits désodorisants et produitg 
du barème du barème rulticides : 
de distances Spéciol | Spéciol de distances Spérial | Spérial — 
A. | A. A. — PAR 
res francs. | francs kilometres. [rancs. fraurs. 
| 
NE | || 360 à 369........ | 1.000 | 1.753 NUMEROS DE PRIX 
105 | 115 370 à 379........ 1115 | 1.794 
11: 12 À 3289... | 1.141 | 1.834 Stonnes, | Tlonnes. #10 
124 119 300 À | 1.166 | 1.879 3.000 Le. 
à 165 400 à 409... 1.191 | 1.915 Prix pi 
14 120 129...,.... 1.210 1.994 francs. francs. france. francs. 
CLS 190 à 499%... | 4.965 
11 1.263 > 192 2 DUR 373 1.93%) 1.6 1.10 
À 4.38 | 2.22 85 12 2.6 1.991 1.716 
22 |] 100 à 499... 4.413 | 2.27 
00 à 285 122 1.897 288 © © 695 523 3.125 2.690 2.45 
11 1.501 | 2.563 = 673 3.03 3.03 2.410 
134 À | 1.642 2.640 % 83) 622 3.915 3.371 2.00 
405 à 100... 562 à 1.737 | 2.799 4.309 3.106 3. 1) 
132 673 00 À 719... 1.99% 2.095 £ 1.066 DIR] D. 19 4.721 4.03 
134 119 701 || 720 à 739........ | 1.951 # 5.782 1.977 1.984 
757 à 91068 | 3217 1.182 911 6.176 5.316 1.570 
108 789 À | 2,109 | 3:991 1.227 947 6.400 5.00 4.74 
à 17 S69 à R39........ | 2.947 | 3.613 1.41 1.038 6.5 5.901 5.079 
“4 897 || 860 à 879......., 2.293 | 3.687 E 1.093 | 7.101 6.112 5.%0 
475 A { 107 à 9975 3 1.41% 1.129 6,22 5.81 
613 à | | 3.009 338 | 19... 1.516 | 1.900 | 7.501 | 6.533 | 5.63 
629 | 1.008 9.877 | 3.983 > x 
TE. 646 [0% 960 à 979........ | 2.593 5.038 1.660 1.293 1.999 6.885 
662 | 1.064 980 à 2,569 | 4.132 
à +4 = 1.000 à 1.019....! 2.615 | 4.26 
| 1179 À - Nota. — Les taxes de transport doivent être augmentées du droit 
220 à 239... 759 | 1.221 À 1:07... d'enregistrement el de timbre et, le cas échéant, des surtaxes locales 
210 i 219 | 1.962 à 1.000 9 | 4.502 temporaires et des taxes sur Îles voies de quais des ports. 
à 1.304 1.100 à 1.119... 4.576 (1) Ces prix sont également applicables aux expéditions d’un poids 
2H) 1 209... 836 | 1.30 1.120 à 1.129... | 2.809 | 4.650 inférieur 60 kg, la taxe étant calculée sur un poids pninimum 
2m À | 1.2 || 1.110 à 1.159... | 9.958 | 4.72 de 49 kg. 
à 1 LE 1.160 à 1.179...) 2.988 1.783 Pour la détermination du zonage à altrihuer à Ja Sarre, vair 
4 = 4 { 169 à 1.199 3.050 4.872 l'annexe au tarif international! pour le transport des marchandises 
à | 1.910 || 1,200 à 1.219. 3.110 3.002 entre la France et la Sarre, 
1.551 1.200 à 1:29., 3.226 
920 À 329... 1.591 1.200 à 1.959....1 9.941 d.372 
FM) 1.632 1.350 à 1.300... | 3.456 5,557 
à 1 1.00 | 1.62 1.500 à 1.519....] 3.971 ».742 
à 1.064 | 1.713 1.450 et au delà. 3.686 5.927 AVENANT 
Les taxes de transport doivent être augmentées du droit d'enre- TT 
gistrement et de timbre et, le cas échéant, des surtaxes locales < ES 
temporaires et des taxes sur les voies de quais des ports. Avenant à la convention tarifaire conclue entre: 
— — - = = La Société nationale des chemins de fer français (S.N.C F., 
représentée par M. 
AVENANT D'une part; 
Avenant à la convention tarifaire conclue entre: Et la Société poitevine de conditionnement, dont le siège social 
est à Saint-Benoît (Vienne) (agissant tant en son nom qu'en celui 
meer v-oige «pan des chemins de fer français (S.N.C.F.), de la Société des insecticides Geigy, dont le siège social est à Paris, 
répreseniet æ [. .., 3, avenue Erlanger, ét de la société Elekal, dont le siège social est 
D'une part à Paris, 3, avenue Erlanger), représentée par M. ..…, 
Ft ja so ; y-Tox, dont le siège social est à Gennevilliers, D'autre part. 
rent e pa M 
D'auire part, Les prix prévus à l'article 3 de la convention pour les envois per 
Les prix prévus À l'article 3 de la convention pour les envois par ation à partir du fer janvier 1% 
expédition et par Wazon sont remplacés, à partie du {er janvier 4952, par les prix des tableaux ci-annexés. 
par les prix des tableaux ci-annexés. Le présent avenant est valable pour la durée de la convention 
Le présent avenant est valable pour la dure de la convention elle-misne, 
æs frais de timbre du présent avenant seront supportés par 
1 préseut avenant seront supportés par la Société poitevine de conditionnement. 
Fait en dou 
Le représentant de da Société nationale Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer [rançais, des chemins de fer français, 
Le représentant de la société Fly-Tox, Le reyrcsentant des expédüueurs, 
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CONVENTION SOCIÉTÉ POITEVINR DE CONDITIONNEMENT (S. P. C.) & Décisions ministérielles 


its. 
Convention société Fly-Toz (S. F. T.). intervenues sur les propositions de tarifs 


Prix de transport des produits insectirides, des pulvérisateurs à 
muain, des produits détersifs, de produits désodorisants et produits 
raticides : 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui à publié la proposition.) 


— ions. 
der décembre 1931. — Société nationale des Chemins de fer français. 
:MÉROS DE PRIX 500 kg Par wagon chargé de : — Proposition du 27 septembre 1951 tendant à aménager le tarif 
NUMÉROS 60 kg (1) sans ne 106 et le receuil R dans les comiitions suivantes: 
5.000 kg. | dlounos. | Ttonneæ | 10 tonnes. is Modification des droits prévus à l'article 4 pour le dépasse- 
ment des délais de disposition et de restitution des cadres; 
Prix par 100 kg. Prix par tonne. 2o Majoration du droit d'utilisation des petits cadres S.N.C.F.; 
JE RCE — 3o Remplacement des articles 20 et 21 par de nouvelles dispo- 
francs. francs. francs. francs. francs. sitions applicables aux envois de plusieurs cadres relnhis sur un 
i même wagon, (Journal ofjiciel du 2 octobre 11.) 
= La) 1.930 1.662 1.40 Après décision de veto du 25 octobre 1951, (Journal officiel 
5659 22 2,316 1.991 1.716 du 3% octobre 191) homologalion accordée, à litre provisoire, 
67 472 2.723 2,313 2,017 sous les réserves suivantes acceplées par la Socitté natiunaie 
2 6% 3.125 2.60%) 2.315 des chemins de fer français: 
6....... 108 3.523 3.08 2.610 lo Recueil R. Limiter au 31 décembre 4952 l'application des 
820 62 3.916 3.311 2.901 taux majorés pour le dépassement des délais de à disposi- 
CAT 67! 5. 3.190 tion et de restitution des cadres; 
724 .129 .070 3.03 
095, | 50% 4.332 | 3.729 Remplacer, à l'article 20: 
e = 1.066 sis 5.485 4.71 4.063 inéa D suivant: 
Das 1.182 6.176 5.946 4.575 « Les dispositions du présent article sont applicables aux entre- 
1.27 6.400 5.509 4.741 prises agréées par la Société nationale des chemins de fer fran- 
1.296 1.002 6.69 5.760 4.958 çais, ayant souscrit un engagement de fidélité de douze 
| 16... 4.341 6.856 5.901 5.079 pour les envois composés de plusieurs cadres remis sur un mème 
©, 1.410 1.095 7.101 6.112 5.260 wagon. » 
HSe | 19... 41.516 | 1.202 | 7.501 | 6.53 | 5.62 b) Le texte du liltera B, par le Suivant: 
> Mises 1.660 1.293 7.999 6.85) 2.92% « B. — S'il y a avantage pour l'expéditeur, la taxe de trans- 
port peut étre établie, pour chacun des cadres constituant l'envoi, 
soit d'après les tarifs par wagon applicables à la marchandise 
Nota. — Les taxes de transport doivent être augmentées du droit À Der à 
d'enregistrement et de timbre et, le cas échéant, des surlaxes locales cette marchandise des barèmes ci-après : 


temporaires et des taxes sur les voies de quais des por!s. 


(1) Ces prix sont également applicables aux expéditions d'un poids 
A 60 kg, la taxe élant calculée sur un poids minimum PAR WAGON CHARGÉ DE: mn M 
(2) Pour la détermination du zonage à attribuer à la Sarre, voir à 
l'annexe IT au tarif international! pour le transport des marchandises 4 tonnes dot 64 5 
entre la France et la Sarre. 10 tomes. 


30 Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) 
du cahier des charges de la Société nationale des chemins 
de ter français. « Toutefois, ces barèmes ne sont pas applicables aux marchan- 

dises suivantes: 

« fo Matières dangereuses (explosib'es ou inflammables) <clas- 


. Conformément à Particle 14 (1°, b) de son cahier des charges, la sées dans les trois premières catégories par le règlement pour 
Société nationale des chemins de fer français informe le public que le transport des matières dangereuses et des malières infectes; 
le prix à la tonne qui, sauf avis contraire, Sera perçu à partir du «a 2e Masses indivisibles ou objets de dimensions exceplion- 
25 décembre 1951 dans les limites des barèmes à maximum et à nelles, tels qu'ils sont définis à l'arlicle 1» des condilions géné- 
minimum prévus au chapitre {er du tarif n° 20 sera le suivant pour ales d'anplixation des tarifs pour le transport des rehandises : 
érlod i + rales d'appliation des tarifs pour le transport des marchandises; 

ne période qui, sauf prorogation, prendra fin le 25 décembre 1952: « 30 Marchandises désignées au tarif n° 3, à l'exception de 
e celles désignées ci-dessous; 

RELATION BARÈMES « Biscuits. « Epicerie non dénommée, fro- 

MARCHANDISES « Caté torrétié. Images à pâle dure où 
de à cables. de tonnage. « Chocolat. demi-dure. 

ait concentré O1 condens 
« Confiserie, « Viandes dessé: hées, fumées 
Boulogne- « Dattes. ou sales. 
sur-Mer. 


« 40 Fleurs fraiches coupées: 
Calais … a 5° Marchandises transportées pour le compile des services 
publics. 


Dieppe …. _« Les envois taxés aux prix des barèmes prévus au présent 
littera sont transportés d'office en régime accéléré, » 
Du n ker- 50 |Par wagon chargé 
que ... de 5 tonnes, 
Laine lavée (708).| Mazamet. 4 décembre 1%1. — Société nationale des chemins de fer français 
Elbeuf …. et Chemin de fer de Lens-Sainte-Elisabeth à la Bassée-Violaines. 
59 Par wagon chargé — Proposition du 4 octobre 1951 (Journal officiel du 9 octobre 
Reims …. de 8 tonnes, 4951) tendant à: 
4° L'insertion des pyrites parmi les marchandises figurant au 
Roubaix... chapitre 51 ($ Vill B) du tarif n° 12; 
2o L'insertion dans ledit chapitre d'un texte permettant 
sitions du tarif ne 103 aux envois effectués 
aux conditions du Chapitre 51 ($ VII B) du tarif n° 12 (Journal 
Tourcoing ofliciel du 9 octobre 1951). 


, Homologation accordée, à titre provisoire, après décision de 
(Paris, le 6 décembre 1951.) veto en date du 2 novembre 1951 (Journal officiel du 6 novembre 


1951), 


- 
X 
| 
| 
| 
] 
| 
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— Sociêté nationale des chemins de fer français. — 


Propusiion du 51 octobre 1931 tendant à aménager le premier 
les dispositions spéciales du tarif n° 100 applicables aux 
marchandises (Journal officiel du 6 novembre 
19.1 


-— Socièté nationale des ch®mins de fer français. — 


Proposition du 13 novembre 19251 tendant à supprimer les dispo- 
ju paricraphe % de l'annexe I au larif international pour 
lt isport des imnar“hanmdises entre la France et la Sarre. 
e proposition fait suite à celle du 18 octobre 1951, homolo- 
par décision du 22 noverabre et tendant notamment 
l'extension aux envois expédiés sur une gare quelconque de la 
Société nationale des chemins de fer français des dispositions 
prévues par le chapitre 3 {$ IV) du tarif no 8 (Journal officiel 
du 20 novembre 1951 
Homologation accordée, à titre provisoire, étant entendu que la 
sup} envisagée entrera en vigueur à la même date que 
le positions avant fait l'ohjet de la décision susvisée du 
novembre, soit le ter décembre 


27 Soc été nationale des chemins de fer français. 
— Proposition dn 18 octobre 14931 tendant à inscrire la gare 
de Maris-les-Valenciennes dans la liste des gares destinataires 
de graver et sable reprises au chapitre 7, paragraphe L A-2), 
du !larif n° 11, (Journal officiel du 33 octobre 1%1.) 


G 111. —— Chemins de fer départementaux, — Proposition 


du 1% octobre 1951 tendant à porter à 5 F par kilomètre le 
prix de basz des tarifs voyageurs applicables sur le service 
roulier de remplacement de trains, exploité par la société 
Citram, sur les lunes de l'ancien réseau secondaire d'intérêt 
général des Charentes, (Journal officiel du 13 novembre 19%51.) 


liwmologation accordée à Utre provisoire, après autorisation 
de inise en application à dater du 15 novembre 1951, donnée par 
sion du 11 novermbre 1951. (Journal officiel du 20 novem- 
1951.) 


bre 


6 décernbre 1151. — Chemins de fer départementaux. — Proposilion 
du 3 novembre 1991 tendant à majorer de 10 p. 100 les prix en 
vigueur sur le réseau du Vivarais-Lozère pour le transport des 
marchandises, (Journal ofjiciel du 13 novembre 1954.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en application à dater du 26 novembre 19%1, donnée 
pe décision du 2? novembre 191, (Journal officiel du 27 novem- 

re 1451.) 


fé décembre 11. — Societé nationale des chemins de fer français. 
— Propasilion du 13 novembre 191 tendant à proroger jusqu'au 
99 février 1952 jes dispositions faisant l’objet du chapitre 107 
du tarif no 7 dont l'application était prévue jusqu'au 30 novem- 
bre 1951. (Journal officiel du 20 novembre 1951.) 


21 norvmbre 121. — Société nationale des chemins de fer français 
et Compagnie des chemins de fer departementaux, — Proposi- 
lion du 2? novembre 11 tendant à l'aménagement des dispo- 
sitions prévues au chapitre 151, paragraphe JIL B du tarif n° 8, 
eu faveur des transports de hois à brûler en provenance de la 
] Je Florar à Sainte-Cécile-d'Andorge et destinés à l'expor- 

(Journal officiel du 27 novembre 1954.) 


aigne 


lation. 


B. — Retrait de proposition de tarif. 


3 décembre 1151. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 9 décembre 1951 tendant à étendre les dispo- 
silions du chapitre 9 du tarif n° 2 aux envois de riz etfertués 
par wagons de 20 tonnes d'Arles à destination de Lyon. 
(Journal officiel du 18 novembre 1951.) 


-_— 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance d'emploi de conservateur 
s deux musées contrôles, 


Conformément aux dispositions de l'article 2% du décret du 
21 août 1%19, publié au Journa officiel du 12 septembre, les postes 
de conservateur des musées contrôiés ci-après désignés sont déclarés 
vacants: 

Douai: musée municipal. 

Grasse: musée Fragonard. 

Les candidats à ces emplois qui posséderaient les titres prévus 
par le décret précité et qui ne seraient pas déjà régulièrement 
inscrits sur les listes d'aptitude aux fonctions de conservateur de 
musée contrôlés publiées au Journal officiel du 26 septembre 4951, 
devront dans un délai d'un mois franc à dater de la publication 
du présent avis, faire acte de candidature auprès du ministre de 
l'éducation nationale, direction des musées de France, palais du 
Louvre, pavilkn Mollien, Paris (fr), en lui adressant leur dossier 
établi ainsi qu'il suit: 

4° Une demande sur papier libre; 

2° Un extrait d'acte de naissance sur papier 


libre ; 
3° Un extrait de casier judiciaire de moins 


de trois nwis de date; 


4» Un certificat de position militaire (pour les candidats hommes): 

5 Un cerlilicat de benne vie et Inœ@urs; 

60 Une note sur leurs titres et travaux; 

To Des expéditions ou copies certifiées conformes des diplômes 
allégués à l'appui de la demande; 

8e Un certificat d'un médecin choisi par le candidat, attestant 
qu'il est physiquement apte à remplir l'emploi considéré, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, 
A LA JEUNESSSE ET AUX SPORTS 


— 


Avis de vacance d'emploi au Conservatoire national 
des arts et métiers. 


Un poste de professeur de la chaire de géographie économique 
(industrielle et commerciale) est vacant au Conservatoire national 
des arts et méliers. 

Les candidats à cet emploi disposent d'un délai d'un mois, à 
compter de la présente insertion, pour adresser leur demande 
accompagnée d'un relevé de leurs titres et travaux au directeur du 
Conservatoire national des arts et métiers, 292, rue Saint-Martin, 
Paris (3e). 


+- 


Ministère du commerce et des relations économiques extérieures. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 


de la zone sterling au titre du programme d'importations de 
l'année 1951. 
(Reliquats sur appel d'offres du 7 juillet 1951.) 


Les importaleurs sont informés que certains contingents d’impor- 
tation de produits originaires et en provenance de la zone sterling, 
mis en répartilion selon la procédure des appels d'offres par l'avis 
aux importateurs publié an Journal officiel du 7 juillet 1951, peé- 
sentent des reliquats disponibles. 


Ces contingents sont les suivants: 
Numéro 
de poste. 


13% Articles de sport faits à la main, originaires et en provenance 

du Pakistan. 

2001 Machines-outils, accessoires, outillages mécaniques et ins- 

truments de mesure, à l’exception des pièces détachées, 

2012 bis Broches et anneaux (T. D, Ex. 162 D). 

23 Machines à écrire. 

Contrairement aux indications de l'avis aux importateurs du 
7 juiilet 1951 susvisé et par dérogation aux tps de l’article 3 
d' décret du 13 juillet 1959, publié au Journal officiel du 14 juillet 
1919, les reliquats disponibles donneront lieu à la délivrance de 
licences individuelles au fur et à mesure de Ja présentation des 
demandes d'autorisation d'importation. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 2 du décret du 13 juillet 
1949 précité, lesdites demandes, établies en six exemplaires sur 
formules modèle A. C., pourront être déposées à l'office des changes 
{3e sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Darmes, Paris (9°), dès la 

ublication du présent avis au Journal officiel mais ne seront vala- 

lement reçues que jusqu’au 28 décembre 1951, à midi. 

Elles devront être accompagnées d’une facture pro forma en double 
exemplaire émanant du fournisseur étranger. 

Les demandes qui ne pourront pas être immédiatement satisfaites 
par suite de l'épuisement des contingents seront conservées par 
l'offre des changes et feront l'objet d'un. nouvel examen lors de la 
mise en distribution des premiers contingents qui seront ouverts 
au titre de l'exercice 1952. 


Ministère de l’agriculture, 


Avis de vacance de la chaire de chirurgie 
à l'école nationale vétérinaire de Toulouse, 


La chaire de chirurgie à l’école nationale vétérinaire de Toulouse 
est déclarée vacante. 

Les professeurs ou maîtres de conférences, exerçant dans une 
autre école nationale vétérinaire, peuvent faire acte de candidature 
en adressant dans un délai d'un mois — de Ja parution du présent 
avis — leur demande au ministère de l’agriculture, direction de l 

roduction agricole, gestion des services extérieurs, 78, rue 
farcnne, Paris (7e). 

A défaut de candidats, un concours aura lieu, à l’école nationale 
vétérinaire de Toulouse, le 24 avrii 4952, à dix heures. 


—€ 6 <- 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHiMINS DE FER FRANCAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


I. — Evaluation des recettes de la quarante-septième semaine du 17 au 23 novembre 1951. En nillers de france) 


DIFFERENCE EN FAŸEUR DE 
1961 1950 
NAIURE DU TRAFIC 1951 1950 
Recelies évaluées Recettes complabies Ea valeur Pourcentage En valeur absolue Pourcentage 
a @) 6 (7: 
Voyageurs 4.299.470 4.011.742 224.758 22,1 » 
Bagages et CONSIETE 23.30 20.851 2.539 42,2 » » 
Colis postaux, petits colis. 252.040 212.90 40.050 18,3 » » 
Marchandises (détail et wagons).......... 5.670.370 4.114.183 41.555.887 97,8 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... 7.185.270 5.362.056 1.822.234 K7 » » 
1]. — Evaluation des recettes au 23 novembre 1951. 
RECETTES RECETTES FOTAL RECETIES DIFFERENCE EN LE 
comptables évaluées des reelte: comptables — 
30 sepiembre 23 novembre 23 novembre 23 novembre En valeur Pour En valeur Pour- 
1951 1951 4051 1950 ab<olue cenlaze ab-olue centage 
18: 4 5 6 8 9 
Voyageurs 64.381.902 75.287.642 70.644.666 4.082 476 6,6 » » 
Bagages et CONSIYNE...ss.rcossssocsssssese 1.339.881 21.820 1.581.701 1.519.667 32.094 2,1 » » 
Colis petits colis. 7.033.625 1.858.860 8.802.185 7.967.328 025.147 11.6 
Marchandises (détail et wagons).......... |  169.702.649 | 41.170.8<0 206.8:3.529 À 452.906.1%4 53.967.685 » 
Total des recettes de la Société natio- 
naie des chenins de fer français....} 238.198.117 | 01.177.240 292.695.997 | 233.028.115 | 59.607.212 25,6 » 
Imprimerie, 34, quai Voltaire, Paris (%e). — Le Prélet, Directeur des lournaur officiels. Jeax REYMOND. 
VERSEMENT JÉLÉGRAlHIQUE 
Derniere | 7 décembre 1054. Te | 10 décembre 1954, 
Cours cotés en Bauree «près (Cours cotés en Houre@ 
sn Bouræ| bourse Bourse À Boure  hourse 
919 95 | 9320 .. | Etats-Unis dellar)...| 00) 108 6010 ........ 
108 25 |... Belgique 100 .... | 704 .. .......... 652 
1224 .. | 1224 .. | Portugal 100 escudos).| .. | 1223 75 ......,... | Canada (1 


À 
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ANNONCES 


LES ANNON:ES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


| 


TIRAGES FINANCIERS 


Société Parisienne de Machines-Outils 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 45.000.(KN) DE FRANCS 
O9, AVENCE ManCEAT, COURBEVOIE (S&InE) 
Registre du cormmerce: Seine n° 258501 B. 


Obligut ons 2 0/0 de 2.000 


Cinquième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
la société à racheté en Bourse la totalité des litres formant l'annuité 
à amertir au décembre 1991. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements des années 1917 à 19% ont été couverts par 
rachats en Bourse. 


Etablissements BARBIER et DAUPHIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 73 125.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
4, PLAGE AIX-EN-PROVENCE (BOUCHES-DU-RHÔNE) 
Registre du commerce: n° 1{$Si B. 


Obligations de 5.00 F 5 1/2 0/0 195. 


Quatrième amortissement du 31 décembre 1951. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, la Sociélé des établissements Barbier et bauphin a procédé au 
rachat en Bourse des S{ ohiigations 3 1/2 0/0 198 dont l’amortis- 
serment est prévu pour le 31 décembre 4951. 

En conséquence, il ne sera pas efleclué de tirage au sort. 

{Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
44 avril 191.) 


Société Etudes et Travaux d’Equipement 
(Ex-société d'entreprises industrielles Ramus et C:.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.562.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE GRENOBLE 
R. C.: Grenoble no 20655. 


Douzième amortissement des obligations 5 1/2 0/0 195 de 


Tirage du 15 novembre 1951. 


Le: soixante et onze obligations dont les numéros suivent sont 
remboursables à partir du {7 janvier 1932, soit aux guichets de la 
banque Nicolet et Lafanecrère, à Grenoble, et de la Banque régio- 
nale de l'Ain, à Bourg, soit au siège social de la société: 


2 122 196 13S [1.165 41.178 1.922 41,929 4.969 
146 166 229 233 2191 1.901 1.327 1.399 1.461 1.483 
2) HE 378 096! 1.186 1.536 1.593 1.624 1.695 
111 112 153 1711 1.696 1.611 1.668 1.755 1.764 
7071 1.76 1.768 1.770 1.828 1.834 
723 738 797 1.862 1.882 1.013 1.937 1.939 
96) 968 1.003 1.00! 

105 1.12 1.128 1.132 41.161 


Conformément aux de l'acte d'émission, ces obligations 
cesseront de produire intérêts à compler du {er janvier 1952, 


Liste des obligations sorties aux tirages précédents 
et non encore remboursées. 


13 121 164 4691 1.109 1.166 1.921 1.310 14.311 
192 206 241 250 | 1.313 1.324 1.346 1.347 
957 201 293 311 3111.34 1.378 1.119 1.437 1.621 
6) 385 | 1.631 1.604 1.750 1.773 1.776 
398 420 427 4111 1.778 1.783 1.784 1.787 1.803 
ist 486 4; | 1.808 1.810 1.814 1.819 141.856 
710 857 560 9721 1.863 1.871 1.888 1.891 1.907 

1.929 1.961 41.982 41.997 


1.008 1.051 1.064 1.078 1.080 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GKNÉRALE: RUE TAITBOUT, À PARIS 
DÉPARTRMENT DES TITRES: 68, RUE DU FauBOURG-SAINT-HONORÉ, 4 PARIS 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1946 

DE LA 
société Sud-Electrique. 


Les porteurs d'obligations 4 00 de 3.000 F (émission 1946) de la 
sociélé sud-Electrique sont informés que l'amortissement du 4° avril 
1922 à élé réalisé par voie de rachat en Bourse. En conséquence, ÿ 
ne sera pas eflectué de tirage au sort, 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant, 
| 


GOLUVRRNEMENT GENERAL DE L'ALGERIE 
EMPRUNT ALGERIEN 3,50 0,0 1950 
(Arrêtés des 16 octobre 1950 et 30 mai 1951.) 

Liste des obligations sorties au tirage du 1° octobre 1951. 
OBLIGATIONS DE 10.000 F 


114.756 à 114.924 — 115.225 à | 115.911 à 116.034 — 116.045 à 
11 116.434 — 117.001 à 118.074 
Pt à 115.409 — 115.422 


— 118.106 à 118.290. 


OBriGATIONS 5.000 F 
170.204 à 170.917 


OBLIGATIONS DE 2,000 F 


184.516 à 181.581 — 184.602 — | — 184.746 à 184.757 — 184.700 À 
184.606 à 184.611 — 184.617 à | 184.768 — 184.856 à 185.175. 
184.011 — 181.686 à 181.716 

La présente liste porte à 2.479 le nombre d'obligations amorlies 
et réduit à 137.058,1 le nombre des titres restant à rembourser jusqu'à 
l'amortissement définitif de l'emprunt, Le remboursement des obli- 
galions et le payement des coupons auront lieu à partir du 45 n0- 
vembre 1951 aux caisses des établissements ci-après: 


Comptoir national d'escompte dé Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Crédit lyonnais; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l’industrie en France; 

Crédit algérien; 

ue marseiliaise de crédit industriel et commercial et de 
épôts; 

Compagnie algérienne de crédit et de banque; 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie. 

Banque industrielle de l'Afrique du Nord; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie (Afrique); 

Crédit industriel et commercial. 

Trésorerie générale de l'Algérie. 


— 
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“GOUVERNEMENT GENERAL DE L’ALGERIE 


EMPRUNT 5 O/O 19233 


Liste récapitulaitive des séries d'obligations amorties a 
r u tirage annuel du 20 août 1 ri i i 
Nora. — À partir de 19590, les années d’amortisserm ion 
NOTA 1909, lissement mentionnées dans les listes récapitulativ 
s récapitulatives de tirages d'emprunts algériens corre 
pondent à la période de l'exercice budgétaire commençant le avril de l'année indiqués et 


NUMÉROS | ANNEES NUMÉROS | ANNÉES x) 
ééries. coment. eéries. ‘amortis des J'amerti 
sement. séries. séries. sement. séries. 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 
à 250 2/49 22,501 à 22.600 2/48 0.8 10 
“ia 1/88 | 271 à 24 59.404 à 59.450 | 2/13 || à | 1/17 
sui à #50 9/47 23.351 à 23.400 50 at à 00 1149 59.751 à 54.800 2,49 à SO 51 
à 1.00 1/49 93.751 à 23.800 51 41 901 à 41 20 1/45 91 à 19,950 2,49 80.001 à 80.920 9/47 
{avi à 1.4) 24.051 à 24,100 1/49 42.301 à 42 115: 60.451 à 6) 400 1:55 81.401 à 81.450 
à 1.500 51 24.401 à 24.150 9/49 454 à 12 500 1187 60.701 à (0.750 1/17 81.901 à 81.950 11 
à 1.600 | 91 24.951 à 24.300 | 51 à 12.700 61-251 à 61.400 50 à 2.000 | 2/16 
à 2.050 | 2/45 24.491 à 24.500 51 4 0 À 42 85 62.251 à 62.300 | 1/12 82.151 à 2.200 | 213 
9,401 à 2.390 2/45 25.951 à 25.300 9,44 4 À 62.301 à 62.450 2/48 2 501 à 2.550 n 
à 2.400 2/48 96.004 à 26.050 1/19 000 62.701 à 62.70 51 82 à 850 
9551 à 2.600 2/47 26.401 à 26.490 2/19 951 63.001 à 63.050 82 901 à 147 
à 2.650 | 2/49 96 501 à 26.550 | 2/51 à 2/39 3.901 à 62.250 | 2/48 89 951 à | 2/16 
à 4.000 1/47 926.651 à 26.700 9/47 45.390 63.301 à 63.350 401 à ‘4150 
+ 43.801 à 43.850 1/18 à 1/47 
3.701 à 3.800 1/18 26.701 à 26.750 2/17 43 À 42.900 63.31 à 63.400 51 83.451 à S3.500 
à 4.106 1/47 96.851 à 26.900 50 101 1138 63.51 à 63.600 83 701 à &2.750 
à 4.250 | 1/49 96.051 à 27.000 | 2/47 901 à 63.801 à 623.850 | 1/13 83 SOI à | 
27.104 à 27.150 1149 951 à 44200 63.81 à 63.900 | 1/47 à 83,900 | 
à 27.30 2/41 44 401 à 4! 1/49 61.201 à 64.600 1 à 5.250 1:19 
5.600 | 1747 27.251 à 27.400 | 1/56 || à 1.700 | 2 à 64.700 | 2/43 || 85.71 à | 
6200! 249 | 2755 à 27600! 959 || à | | 6.30! 2/48 || 85.951 à 86.000 2/17 
à 7.200 1/49 27.951 à 28.000 1/48 45 401 à 45 150 65.301 à 65.320 2/47 86 01 à 86.250 9 
à 8 850 28.351 à 28.400 2 45.301 À 49.350 65.591 à 65.60 4} 16 86.901 à 86.950 
Q« +0 28.451 à 28.500 2/47 45.451 à 45.300 a 65.701 à 6Go.740 1:49 86.951 à 87.000 1146 
28.601 à 28.700 50 À 46.20 | 65.791 à 65.800 | 2/47 87.100 
8060) 248 || 2.70 | 2/46 | | S-81à 65.200! 5! 8700! 
à 10.300 50 46 à 46.800 6.19! à 1:48 87.41 à 87 3,42 
à 10260 | 9746 || à 20.600 | 1759 || | 
41 À 10.500 4/49 90 à 29.650 9,18 46 à 47.000 50 6€ 701 à 66 En à 88. 4) 17 
à 40.700 | || 99.654 à 2700! 959 | 68.601 à 5.60! 15 
10.51 à 10.900 | 51 due. | 88.751 à 88.800! 1/47 
à 41.400 | 2/38 99 751 à 29 800 Lo 47.751 à 47.800 67.540 à 67.0 | 1/47 #9.101 à 89.150 | 2/47 
à 11.600 | 1/47 || 30.351 à 30.400 | 91 61.601 à 67.650 | 2/48 || 89.518 
HG à 41.700 | 2/47 30.6 à 20.60 | 41/49 48.751 à 46.800 2/47 67.651 à 67.500 | 2/18 80.801 à 89.80 | 2/46 
“A à 13.000 2/49 30.801 à 20.850 9/47 48.801 à 48.900 68.101 à 2/18 89.901 à 89.900 16 
(oi 43.100 1/49 30.901 à 230.950 9/48 49.291 à 49.300 2/48 68.851 à 900 90.101 à 90 154) 9149 
à 13.250 2/46 31.091 à 31.100 49.401 à 49.450 2/47 à 69.050 50 90.401 à 90.50 2149 
à 13.400 2/46 91 951 à 31.200 9/47 49.451 à 49.500 9/45 69.051 à 62.100 2:49 90.631 96,700 1:19 
à 43.860 | 1/45 31.501 À 49.651 à 49.700 1/49 69.401 à 69.190 2/45 90.701 à 
(1.101 à 14.450 | 2/49 À 31.600 | 4/47 19.851 à 49.900 1/18 69.201 à 69.350 50 à 91.100 50 
H.20 à 14.250 1 31.801 à on &0 9/48 50,791 à 50.800 1/49 69.701 à 69.750 2/46 02.001 à 92 050 1/46 
11.301 à 14.390 1/49 31.81 à 31.900 50 51.451 à 51.200 2/13 69.901 à 69.950 9/49 92.401 à 92.490 4,47 
à | 1/65 || à 32400 | || 61.350 | 1/44 || à 70.20! 92,551 à 92.600 1/19 
QUI à 14.890 2/48 32 401 à 32.450 1118 1.351 91.400 10.451 à 92.601 à 92.700 9 146 
à 14.900 | 2/47 22 95{ à 22.300 | 9/39 51.701 à 91.750 1 48 70.501 à 70.590 | 3/39 02,751 à 92.800 | 
à 15.000 | 1/44 32.901 à 32.350 | 51.901 à 952.000 | 1/44 70.591 à 70.600 92.901 à 92.00 | 
5.001 à 19.050 | 2/49 || 32.351 à 32.400 9118 52.401 à 52.490 1/48 70.801 à 70.850 | 2,46 92.951 à 93.000 | 2/37 
301 à 45.450 | 2/49 || 32.451 à 32.500 50 52.501 à 52.560 | 2/47 70.991 à 71.000 | 1/9 93.491 à 98.200 | 2/14 
13.451 à 15.500 51 22 GA à 32.650 1/81 59.61 à 22.700 1/45 71.151 à 71.200 51 93.401 à 93.450 9 143 
à 48.900 | 1/46 || 32.701 à 32.750 | 4/47 53.201 à 3.250 50 à 74.250 | || 23-701 à 95.70 50 
16.201 à 16.250 | 2/49 32.851 à 42.900 50 53.401 à 23.490 9/16 79.00 à 72.060 | 3749 93.851 à 93.900 | 41/47 
à 16.550 | 2/46 29 001 à 42.950 53.51 à 53.150 2/49 73.101 à 73.190 94.851 à 94.900 51 
6.501 à 46.600 | 1/44 32.951 à 33.000 | 2/48 53.61 à 53.700 9/42 73.601 à 73.600 | 9,49 05.001 à 95.050 | 2/45 
2/45 34.051 à 34.10 2/48 54.051 à 54.100 2/49 7h à 74.190 95.101 à 95.150 51 
2/47 39.201 à 435.290 9/48 54.151 à 54.200 2/47 74.201 à 74.250 2/47 à 95 1,44 
à 47 1/43 35.851 à 35.900 | 2/48 à DA. 1/19 74.254 à 74.400 | 1/48 95.504 à 95.500 2,45 
36.101 à 36.150 :0 Dh. à 24.850 1149 74.651 à 74.700 | 4/47 06.501 à 96.50 | 2,47 
051 à 18.100 36.151 à 36.200 1/36 55.24 à 99.290 249 75.451 à 79.500 9:49 96.551 à 96.600 2145 
à 18.450 1/45 36.951 à 36.300 | 2/49 55.251 à 59.300 1/48 55.64 à 75.60 | 57,48 96.701 à 96.7: 2144 
18154 à 18.200 1/48 36.451 à 36.500 51 55.504 à 99.700 1/46 75.701 à 79.700 9147 96.951 à 97.000 1/48 
Sn à 48.350 | 2/47 36.601 à 36.690 | 2/45 55.61 à 59.700 51 76.201 à 76.20 | 2/46 1.001 à 97.050 50 
SL à 48.500 | 9/49 || 36.801 à 36.850 | 1/46 55.701 à 59.800 50 76.404 à 76.450 | 54 97.251 à 97.300 | 1/45 
à 49.100! 1748 || 36.981 à 37.000 | || || à 76.600! | 1/48 
9.101 à 49.150 | 2/47 37.101 à 37.150 2/46 5.4 à 96.290 1/48 76.801 à 76.80 149 97.851 à 97.900 9/46 
à 49.200 1/43 || 37.201 à 37.250 | || 56.901 à 56.350 1/48 77200! jus 2/46 
301 à 419.350 1/46 37.901 à 37.350 56.591 à 26.600 3/46 À 77.40 | 1/40 98.301 à 98.200 | 2,45 
21 à 20.300! 50 31.851 à 37.900 | 1/16 56.751 à 56.800 2/49 71.551 à 77.600 n 99.301 à 99.350 1146 
#.301 à 20.350 1/18 38.451 à 38.500 | 1/38 56.851 à 96.900 3/48 71.601 à 77.650 99.851 à 99.900 1/49 
1.501 à 20,550 29.901 à 239.250 »149 57.401 À 27.150 27.701 à 77.750 100.001 à 100.050 9/44 
à 20.600 30.301 à 39.300 | 1/49 à 57.200 À 00 1/49 || 400.204 à 100.250 | 1/43 
à 20.690 | { 49 39.351 à 39 | 101 à 57 150 11 1 100 46 114) à 100.900 51 
à 21.000 2/43 601 à 29.650 | 1/18 57.:M41 À 57.550 Le 1/48 101.051 à 101.100 9/47 
à 21.050 2/48 39.801 à 99.850 1/46 57.751 à 57.800 à 90 || 102.251 à 102.300 | 1/45 
à 21.500 2/18 40.451 à 40.200 1/42 58.301 à 58.34 9143 “0 301 À 1/47 102.301 à 102.350 1 46 
10249 | 9/49 || 59.001 à 59.050 | 1/19 
“1. 21.9 40.551 à 40.60 à | 9/20 19.991 2145 03.101 à 103.150 
1/18 40.551 a 10.600 2/38 29.401 à 59.35 2) 19 S0.25 à &) 400 103.1 à 
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NUMER 
ANNÉES 
d'ameortis NUM 
402.2 céries. d'amortis- NUMÉROS 
à 102.350 sement. des ANNÉES 
105.454) 1 18 126.9: eéries. d'amortlis NUMÉROS 
à 126 51 à 26. 18 à 148. des 
105.201 à 101.900 à 127.540 À 2741 à 167.890 190.20 
- 19 À 128.19 ul 2/16 à 168 00: 50 31 190 20 
06,500 à 128.5 2114 149 601 à An 168.370 115 90.951 à 1° 2 15 
106.701 à 06. 700 29.601 à 19.0 15 150.00 à 139.00 168.52 11 à 19 
07.00) 29 + à 129.8 2/46 130.2 à 130.10 2/18 à 16.800 J 551 à . 
7.701 à 107.7 129 2 1: 1117 RO à 4 .S00 1/16 191.6 91.600 
107.1 à VI à 129 2119 150.4: 14 à 103.820 91.60 à 1! 
7.80 24.8 451 à 130.5 4147 58.851 à A 191.7 41.60 2/19 
107 à 107.800 [35 130: 51 à 129.90 2141 130.051 à 150.500 JET à 16.900 116 - à 191.75 1 :: 
à 108.000 of 30.001 à 130 1,16 151.191 à 131.000 à 169.0 [191-701 à | 1 + 
à 108.37 D 1.191 à 41,16 69.201 à 169. 192.97 à 191.800 
108.451 À 8.300 20 à 130.99 2/40 151.2: à 151.200 10 TRE à 169.2 2110 92.951 à 192.3 
10901 à 32.601 à 132.6: 113 31.801 à 191.850 2, 16 169.851 à 116 151 à 193.2 
à 109.25 1/55 122 701 32,6.) 132.251 à 152 16 (69.001 À 1 102 à 193.9 
110.51 à 0.310 à 51 132. 2 10.101 à 150.1 03,700 
à 110.670 701 À 1 101 à 193.10 30.701 à 170.7 2117 
à 111.3 2/47 (29 0541 à 1: 1/1 3.101 à 9/17 à ! Là 191.3 1/1 
{11.50 L 153.900 11 171.0 à 171.200 118 191.750 30 
à 111.600 2119 131.101 à 1: oi à 152 800 2151 à 172.350 195.10 à 191.700 
à 111.850 1/18 134.601 à 1. 2/45 à 153.000 54) à 200 1116 à 195.130 2/4 
à 118.900 125.101 à 4) à 154.00 à 172.00 2/19 195.1 Là 195.250 + 
à 112 2/16 951 à 135. à 71.000 à 17142 à 13.0: 
12 051 à 112. à 15 2110 151.6 à 134.900 19 17525! à 171.32 =141 195.951 à 
114. à 113.000 19 136.051 à 1/47 21.604 à 154.65 1118 11.001 à 174.4 2148 4 à 195.9 211 
à 113.3 126 101 À 136, 1147 151.701 à 51.650 174.501 à 11.100 196.351 à | 
111.078 à 300 3.101 à : 17 155 5° à 151,70) 1/18 154 à 171.02 196.59 2 196.400 
15 à 114.100 2/15 à 136. 9 48 à 155.00 11 à 2/49 à 196.6 
TRUE 1136 à 17.050 || 15 2/31 654 à 13230 | 17 107.00) à 107-000 | 2/19 
414.701 2 1.1.0) 9 47.901 à 127. 1,7 à 156 35H 2/45 156. À 70 2119 197. 54 à 197.10 9119 
PAU à 114.500 + 137.01 à 1/1 7.401 à 157 2/19 16.001 à 156 100 2/49 97.101 à 197.4 2,4 
115.101 à 3.050 137.651 à 2/48 O0 à 158.000 2116 à 176.4 50 197. à 497.650 4) 
113 À 115.150 || 427.801 à > 158.001 à 158.0 51 36.901 à 126.550 2/5 07.654 à 197,70 116 
415.81 à 115.600 128.001 N 1 à 138.700 2/19 à 177.45 1,16 à 108. al 
à 38 58801 à 153$ à 177. 451 à 108. x) 
115.901 à 119.000 19 128.01 à 38.100 274 159 à 158 à 177.54 108. 50 110 
à 119.9 1/12 x 135.850) 29,007 à 15 17.901 à 17.500 | 2/4 198.601 à 08.500 | 
116100 90 à 129.050 129.190 à 1119 117.751 à 516 801 à 193.650 | 
à 116 450 2,19 à 129.190 50 (59.201 à 159 158.201 à 178.250 à 198.850 | 
À 148 39-751 À 130.8 50 159.701 à 15 || 419.601 à 19,300 |: 19 à 200.10 
7.401 à 113.19 39 . 800 9.701 à 159.7 1/4 19.601 à 179.4: 2/47 200,591 à ) 1/43 
417 1.700 110 1 490 60.250 16 à } 51 à 200. 1119 
1 701 À 447.72 9/45 10.491 à 1 2/18 160.101 à 16 à. 180.151 à .10 9 UL 90. 1 
417.75 13.700 140 160.150 1/16 0.151 à 180.200 51 500.951 à 204. 
418 117.800 1/2 10 à 140.60 1/32 à 160 1158 à 1/16 201.051 
13.651 À 3.600 | 9/58 151.251 à 44 160.7 || 18 101 à 18490 51 EUR 
119 601 115,700 1 1S TR 200 à 161.22 50 1.751 à .490 { 901.201 2UL 
119. 119.050 [19 TR 1 à 141.300 13 51 à 161.572 1/18 151 à 182 2/16 901.351 à © 
à 119.8 5,0 11.401 à 111.4 2/16 161.751 16 189,95 82.000 à 201.40 50 
419.901 À 141.55 à 161.80 2/48 11 à 182 19 202,901 à .100 1/4 
or 51 11.551 à 11 2118 61.S01 à 182.851 à 2,300 à 202,9 13 
420.301 à 119.950 CIF 111.601 11.600 162 à 161.550 2140 1 à 182.9 2/16 à =. a! 
à on 9/46 11.601 5 00! à 182.001 2.900 à 202,500 JET 
420.701 2 111 9 162.1 à 162.050 2/35 18! à 183.05 202,50 2.900 9145 
120 7: à 120,700 à 11.890 13 2.001 à 162 9/ 3.201 à 183.2 2,13 202,550 
à 120-850 || à || 103.901 à 16 | à 202.80 à 202.850 
à 120.850 à 142.500 162 101 à 18 106 2/45 231 à 908.000 | 2/41 
121.251 à | 1146 113.051 à 142.650 | 2/4 162.001 165.750 | 3/19 1.601 à à 203. 150 
21.751 à 12 1:16 13.091 à 1% 2/48 52.001 À 162 153.001 1.600 203.701 à 243.7: 1/16 
121.001 à 21.804 113.1: 13. 100 à 163.050 2/4 Of à 18 1/19 902.751 ? 243. 700 
à 121.070 50 À 143.200 2/13 à 163.270 5/59 051 à 2119 à 203.800 
146 || à | 2 || 153.05 1/43 À 183.230 
114.701 à | 164001 64.000 2/17 5.701 à 155.790 || 206 205.800 |! 
{: 1/45 ii. 701 à (44.7: 2/1 51.001 à 164.05 1/47 185.901 51 à 206.2 1/18 
14.700 11 ji à 161.050 147 O1 à 185.9 2/16 206.8 206.200 
{ 2/55 14. 51 à 444 1/15 901 à 161.2 1: 186.251 35.950 6.801 À 206.8: 9/17 
901 à 14.900 164: à 161.250 19 TES à 46.20 2/49 907.05 906.850 
13 L à 2,19 4.1 à 161 5.351 à 4 .300 51 à 207 215 
143.9 14.090 6 à 161.50 19 à 186.10 207 15 207.100 
125 116.601 à 116 500 2119 165 à 163.100 2149 751 à 17.800 1/46 (01 à 207.800 | 
res 19 || 116.951 à 116.650 2116 166 + 16,2 5/16 || 188 (1 à 187.850 1159 |] 208.10 à 208050 | 
26.0) 147. 106 à 165.400 2/32 11 à 188.500 (13 2084 à 208.390 
| 147 à 166.550 1119 101 à 188.250 2/13 à 208.450 
2/41 10: À 188.0 1/19 301 à 208.850 
301 à 167.30 1/42 à 189 400 51 à 209,250 
-551 à 189.600 à 209-800 |! 
S9.701 à 9/17 210,151 à 1/18 
159 11 = 210.2 
59.500 210.2; { 
1/18 à 19 
210.401 à 2 0.900 | 
910.490 | 
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FES 
des d'amortis- des d'amertis. ANNSES NUMÉROS ANNFES NUMÉROS ANNÉES 
céries. coment. d'amortis- des d'amortlis- des d'amortis 
séries, sement. eéries. sement. 
i} — 
c10.501 à 210.550 990.001 à 220 0: 
510.701 à 210.750 | 1/45 || 520.01 à 20.100 A 200,501 à 250.550 | 2/19 || 269.051 à 269.100 | 1/46 || 287.051 à 287,100 51 
510.751 à 240.800 | 4/45 || 230.151 à 920.200 | 219 || à 269.201 à 560.950 | 1/58 |] 27.451 à 27.000 | 
510.001 à 210.050 | 50 230-700 à | 20-851 à 250.000 || à | || 
à 211.200 | 4/17 || 50.801 à 1119 21.001 à 251,060 1/17 969,501 à 269.500 651 à 
011.601 à 211.690 SE 5% (00 21 101 à 251.150 2/46 260 531 à 269.600 19 à 387 1 
512.104 à 212,150 | 47a7 || 232.001 à 25.050 | à 551.200 1748 269.601 à 269.650 | 216 à 2870 | 
112.50 à 51 232.401 à 292: 100 201.601 à 251.650 || 960.651 à 269.700 | 1/48 287 à 91 
012.751 à 212.800 | 4/57 || 232.601 à 222.650 | à 591-750 960.751 à 269.800 | 285.051 à 
à 202.060 | |] à | |] 252-151 à 2500 | 5/55 à | |] à 2/9 
013.251 à 243.900 | 1/19 || à 223.700 | | || à 270.600 | || à 28-200 
114.401 à 214.490 1/14 994 à 300 292.601 à 272.600 41/17 270.751 À 270.800 1,49 28 20! o1 
13,501 à 213.600 9/47 334 651 à 934 700 2115 22 701 à 952,700 2} 17 970 à 270,4) 1/ 16 200 50 
911.001 à 214.100 | 1/43 701 à 531 70 1/49 255.201 à 253.250 551.551 à 288. 100 1/13 
211.001 à 214,57 51 236 201 À 226 20 253.851 à 253.900 2,42 372 301 à 5-9 2 19 
011.601 à 214.650 | 2/49 936 401 à 226 450 | © 19 253,001 à 251.000 4/47 101 272 450 à 2/16 
91.701 à 214.7 1/17 à 996 25.101 à 295.150 2/47 559 451 à 372 = 980 751 1/17 
911.931 à 215.000 9/15 96 à 96 850 259.151 à 255.200 952 50 900 1/16 
à 215.100 1/19 936 À 936 050 259,901 à 255.550 979 à 272 248 05! 1/19 
à | 2/16 27.00 à 257.050 | à 259.800 | 4/42 à 279.660 | 1/18 || 290.151 00 | 
à 215-650 | |] à 297000 | |] 299-001 à 256.000 | 2/10 ont à 213.060 | 1/47 || 200-501 à | 
A | à | 1/46 à 271.050 | 2/45 || 300.651 à 290500 5/38 
à | 246 || à 266.500 | | à | || 291.151 à 201.200 | 
216.701 à 216.809 | 2/47 || 238.201 à 238.250 256.501 à 256.5 2/47 || 975 301 à 274.40 à 
216.901 à 216,950 1/47 998 à 238 950 297 à 257.0 2/49 74.701 à =50 x 17 
216.004 à 217.000 | 4/18 |] 238.451 à 24.500 1/47 à 271.800 
217.291 à 217.%#) 4/13 à 254.600 297 801 à 257.850 1/47 051 à 275.000 119 
47.301 à 917.350 | 9/48 || 238.901 à 93.850 | |] 228-001 à à 275.100 | 3/58 1/17 
218.901 à 218.20 1/18 990 054 À 239.400 28.501 à 2/47 925 301 à 275 2/39 
918-101 à 248.450 | far || 251 à 220.600 | à 280 à 955.500 | 9/4: 
50 à 20550 | 4/6 555.651 à 955.700 | 61. 
519 401 à 50 239.801 à 239.850 41/46 151 à 260.200 273.801 à 279.800 1152 19 
510.428 à 210 150 2143 239.904 à 239,910 1138 260.201 À 260.250 279.801 à 235.900 2/47 145 
016 45! à 919.500 219 210.001 à 210.050 51 531 à 260 600 1! 276.101 à 256.150 41/16 
910 01 à 210.550 210.051 à 210.100 9/17 43.601 à 60 1119 276 Got 210 100 1 17 
219.850 1/13 210.200 9/18, || 261.101 à 261.150 1746 || 276-201 à 276-250 | 1/47 9/47 
à || 20-601 à 210200 | à | || à | 1/0 
919.054 à 220.000 | 4/48 || 210.701 à 240,750 | 1/8 || ont à 917.250 | à | 1/49 
4.001 à 220.050 | 1/47 || 210.751 à 210.800 | VU à | || 295.101 à | 
220.401 à 220.150 | 2/49 || 940.801 à 210.850 | 47 2/6 || à 277.200 | a | 
0.601 à 220.700 | 2/49 || 250.951 à 241.000 | à 277.850 | 995.401 à 995 
2.791 à 220.600 2/46 241.001 à 941.050 57- à 957 010 2147 
51.301 à 224.350 | 2/48 || 241.951 à 241.200 | 1,10 
21.704 à 221.750 | 1/48 || 242.131 à 242.900 | 4/12 2162 || à 251.650 va 
221.951 à 222.000 949 951 à 942.400 501 à 900 +. 2/12 
222.451 à 222.900 | 4/16 || 252.501 à 252.500 | 
| | 212-554 à 242.600 215 à 278.700 50 à 296.400 | 
222,090 2/47 9249 à 249 00 1/47 978 904 À 278.4) 9307 
à | 943.001 À 222.050 à 2792050 |] à | 3,18 
à 29.1: 943.45 2/16 5-0 151 À 970 907 9-1 à 907 : 16 
23.60 à 923.650 | 4/43 || 913.801 à 913.850 | 507 251 à 097.100 | 
214.201 à 214.290 916 169 151 à 263.500 379.901 à 279,059 907 600 
223.150 1/56 214.601 à 211.690 9 9 21 240.30 à 9 y ! 272 
À 224.200 | 1/45 || à 214.700 | || à 261. À 204-200 | 
|| 265.801 à 266.850 | 4/44 | à 550 | || à | 
45 || 215.001 à 215.050 | || à 260. 50 à 981.350 | 4747 à 208.000 | 
221.551 à 224.600 | 9/15 || 247.051 à 245.100 | 2/19 à 281.650 | 1 à | 
221.01 à 224.800 | 4/49 945.101 à 215.150 + 21413 à 281.900 | 9719 || 300.201 à 300.3 
25.001 à 225.050 | 4/47 || 265.501 à 15.550 || à 22.000 | 1/58 || à 200.500 | 
à 225.40 1/13 246.301 à 216.20 1/12 282 051 à 282,100 300.451 à 300.500 50 
2.451 à 225.400 | 2/10 946 à 216 600 9119 || 585 à 282.250 | 9/30 1/47 
2.601 à 225.690 1/38 216.051 247.000 1/19 909.451 à 282,3 10 1 + À 1/18 
25.701 à 228.750 9/18 4) 9/15 582.901 à 282.050 05! à .100 1119 
2% Œ à 226,100 50 947 451 à >! 1/43 131 289 940) 1/16 
2%.201 à 226.270 | 2,45 || 247.951 à 247.300 2/16 |] à 22.250 | || 201.711 à 501 800 | 2/47 
à 296.400 | “50 || 247.401 à 217.500 | || à 266 200 
26.401 À 226.450 | 4/47 |] 247.601 à 2i7.600 1/10 | 4/53 à 23.850 | 
26.451 À 296.500 | 54 || 247.801 à 17.850 | || 6.541 à 266.600 | À 204.250 | 
26.601 à 226.650 | 2743 || 247.8 à 247.000 | 9747 || 266.601 à 268 à | |] à | 
2.101 à 226.700 | || 247.901 à 217.90 | 54 || 266.701 à à | || à 503.000 | 
#1.001 à 227.050 2/46 248.401 à 248.490 9/47 966 901 à 1/19 984701 à 984.750 4117 304 401 à 205150 1115 
à 248.600 | 9/56 || 567.031 à 267.100 à | à 501.50 | 4/49 
248.701 à 218.700 CA 967 3 9- à 285.900 304.451 à 204.50 
23101 à 228,150 | 4/46 267.501 à 267.550 + À 283 250 1/46 
2.151 à 228.200 | 50 || 219601 à 249.650 | || à 202 51 85.501 à | 205-001 à 305.250 | 
28-401 à 228.350 | 51 || 249.801 à 219.850 | || à à 905.500 | 7/19 
à 228.750 2/46 240.854 à 219.000 268 5.051 à 286.900 À C00 1/12 
à 228.800 | 2/48 || 250.051 à 250,100 | 957 || 151 à 68 500 à 596.150 | 9/57 || “05.701 à 203.710 | 
229-150 | 4/45 |] 250.101 à 20.10 | à 208 000 | || 226.151 à 26.20 | 59 || 205.751 à 205.800 | 
1/38 "287.001 à 287.050 1/49 206.601 à 206.650 50 
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NUMIROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMFROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES NUMEROS ANNPES 

des d'ameortis- des d'amorlis- des d'ameortis- den d'amortis- des d'amortis 

séries. sement. séries. sement. séries. sement. séries. seinent. Séries. sement. 

306,.901 À 206.550 2/18 239.501 à 390.600 1/36 354.001 à 354.090 2/47 376.591 à 276.600 1/44 398.051 à 398. 2/49 
307.231 à :07.:00 1,13 330,701 à JA.101 à 34.10 376.604 à 376.650 1/46 333.101 398. 50 


11 
308.601 
LES 
LUS 
309.71 
KA LE) {u 
310 
510,101 
310 
51 
310,00! 
311.251 
811.51 


314.501 
315.201 
31 
815.71 


317.00)! 
317.191 
318.751 
319,21 
349 
519.501 
314.551 
320.00! 
320.801 
9321.00! 
321.051 
221.901 
952 
32.511 
822.;01 
323.551 
#23. 701 
523.7 
323.001 
324.201! 
324.701 
321.051 
225.00) 
325.001 
5.401 


207.490 


207 
x) 
2/47 
207.890 


08.200 
100 


237.451 
32:.901 
228. 
32.501 À 
32.601 à 32 L st 
32.961 à 32 L 
320, [51 à 3 | à 
329. 451 à 229 : 
330.201 25.30 | 2/44 
800.361 à 330.00 | 50 


à 220 .S%) 
0.851 à 330.900) 
31.201 à 391.25) 
531.401 à 321.190 
Sol. à 31.7) 
à 

439,300 


30,000 


231.200 
354.901 351.550 
531.604 21.600 
1.701 à S00 
151 à 352.900 
12,1 302,400 
302.350 
322.4 
12,901 à 22.950 
5.201 à 353.290 
à 253.4) 
à J 1.000 


00 
2/45 
246 
2/47 
2/3 
2/43 
2/40 


3 


CS 


E 


12 12 
pe 


t212 
© 


2/45 
2/55 
2/49 
2/47 
2/43 
1 4 


1/39 
9140 
1/58 
2/34 
1/19 
2155 
2/1 


94.001 
294.701 
4.901 
51.991 
59.401 
50.601 
509,700 
65.001 
206.901 
596.101 
526.501 
306.601 à 396.690 
326.701 à 396.790 
6.801 à 356.800 
45. à 296.900 
397.654 à 997.700 
357.801 à 997.890 


"5.001 à 261.050 


61.051 à 261.100 
61.301 à 261.3 
61.501 à 261.500 
261.901 à ‘61.950 
362.801 à 362.850 
52,001 à 362.900 
163.101 à 263.190 
363.251 à 563.300 
262.251 à 263.100 
263.501 à 263.600 
262.801 à 363.900 
269.051 à 354.000 
364.001 à 364.000 
261.201 à 264.290 
64.301 à 361.409 
364.41 à 364.900 
262.101 à 309.200 
369.301 à 365.100 
269.401 à 369.40 
2608.51 à 269.600 
163.651 à 265.700 
206.001 à 366.000 
à 60.3%) 
166.301 à 366. 100 
66.201 à 366.990 
366.201 à 366.600 
206.601 à 966.600 
266.691 à 966.700 
66.791 à 266.800 
266.001 à 366.990 
267.101 à 307.190 
7.391 À 367.400 
701 à 367.70 
à 268.600 
à 368.700 
à 269.000 
À 269.400 
À 09 
à 569.90 
à 370.000 
à 510.100 
à 370.55 
à 270.500 


à 371.850 
à 372.100 
à 372.150 
à 372.490 
à 372.600 
à 372.63 
à 272,60 
à 373.250 
à 374.090 
à 374.100 
à 374.25 
à 574.400 
à 9374.60 
à 374.0 
à 375.15 
à 379.250 
à 275.390 
373. à 275.550 
379.651 à 375.700 
910.101 à 970.200 


12 


12 
PS 


PA 
247 


1919 19 


1 


379.801 à 279.850 


À 282.200 


382.901 à 382.300 
282.301 32.400 
382.491 2.500 
à 282.800 
232.91 à 382.900 
382.901 à 383.000 
283.251 à 383.300 
83.001 à 3K3.650 

7 383.70 


399.551 à 203.600 


ot 


CIEL 


2/19 
1/44 
1/% 
1/49 
4 

2/36 
2/45 
2/14 
2/47 
2/49 

2/47 
4/47 
2/14 
2,43 
1/47 
1:19 
2/47 
1143 


dès dre 


2/49 


& 


398.151 
393.601 
299.004 
299 .151 


399.401 
299,601 
399.01 
299.551 
100.191 
100.41 
400.804 
100.951 
101.191 
10.451 
101.701 
401.951 
102 
102,401 
402,451 


400.500 


403.051 


402.701 2.79 

102,701 102.800 
102,901 402,950 
103.004 403.050 


4103.31 


103.401 à 403.450 
109. 

103.601 à 403.700 
403.904 109.950 
405.101 409.100 
105 405.500 
105.701 109.700 
406.051 106. 100 


106,351 
306.701 
106.851 
406.901 
407.401 
407.251 
107.591 


407. Toi 


107.801 107.900 
107.901 107.950 
308.101 108.200 
408.251 308.300 
108.401 à 408.450 
408.851 à 408.900 
109.051 à 409,100 


& 


413.601 à 413.603 
413.604 à 413.650 
413.701 À 413.750 
113.951 À 414.000 
414.401 à 414.150 


ot 


416.74 à 416.800 
116.904 à 416.9) 


447.001 à 417.00 


en 


en 


- 
= | 43 | 01 | 
à | | 1/58 2/47 43 
2/4 = 46 
49 15 1/43 
à à 422.550 2/47 2119 50 
JUS. 950 115 À 393 70 39 2145 
à 09.000 1:47 à 333.850 1/39 
à 20.000 | 1/46 || à 21 100 1/55 2/46 
à 909150 2/43 || 3.401 à 534.150 2133 50 
09.100 2149 à 331.680 2/18 
700) 51 à 334.00) 2/48 
à 900,720 | 1/49 || à 235.000 215 2/14 
à :10.00 À | 2/16 0 1/49 
à 310,400 4) 287 001 à 337.400 | o1 1/43 
310,550 437.101 à 237 450 29.501 à 359.550 1/49 2/16 1/45 
à 10.700 | 2/49 || 237-801 à 47.400 
| || à 357.920 à 20.060 4/47 à 280-600 | 2/49 
à 10,950 0 260.001! à 360.090 à 980.600 2/49 
à 211 200 1119 1/47 380.601 à 280.700 9/47 
311.651 à 311.700 À 750 214 380.854 à 380.900 2/47 
211 À 1 + à 38.950 | 280,91 à 381 “000 2/49 
à © 1.800 2/18 à 339.000 à 381 06 2/45 
312.801 à 212.900 216 339.300 | 2/16 à .500 
41 à 230500 115 | 1/10 
à “4.000 320 6)1 à 1/5 
314.404 à 311.40 339 701 - 650 | 2/45 1/45 
à 514.6) 2/46 à | 01 
à 514.600 | 2/49 || 239.951 à 310 000 
à 515.250 2,47 à 250 7 1/13 51 
à 15.400 à 310.700 | 9113 1/15 3/4 
240,801 à 340.89 
à 215.800 | 9718 254.101 à 150 | + 1/49 
à 516.050 21 1/19 
316.0 À 216 3/47 751 1/43 383. 701 à 583.800 1/46 
316.051 à 217.000 RO à ALI 9/48 383. 801 à 583.890 2113 19 
240) À 142. 100 
à 1/45 à 212 600 385 .601 à 399.600 
à | 145 || 233.001 à | | 1146 || 001 à 389.950 
à | 243.451 à 313.200 | 
à ‘19.300 50 600 2 49 à 3X6.200 
à 19.250 | 243.701 à 700 
à 319.150 à 2736 à JS6.700 109.351 
240.700 | || à 251.150 — 109.651 
à 800 | 4048 à 44.200 VU. 
à 050 9144 2/47 7.061 à 287.100 109.951 
51. || 387.291 à 587.300 110.101 
à 34.000 | 2748 251.801 à 214 500 | 2/47 || 387-301 à 387.X0 410.90! 
à 24.400 | 4/18 || à 355.700 110.954 
à 331.200 44.701 à 750 | 2/47 |] 588.551 à 389.008 
à 421.690 2/18 à 215 200 1/18 à 100 
à 322,500 À 20 1/48 389.501 à 389.550 à 411.550 
À 322.000 à 200 2/48 || 39.001 À 389.950 111.601 à 411.650 
1/19 || Si. à 345.150 29-151 à 320.00 à 411.290 
1 223.600 | 2/47 À 246.100 1/40 390.051 à 390.100 à 411.950 
à 1/16 247 401 à à 200.40 à 512.400 
à 523.800 247 451 à 500 390.151 à 390,500 112 115.150 
à 223.000 | 1/45 |] à 317.500 370.551 à 370.60 391.901 à 391.350 12.951 à 413.000 
à 4.000 | 2718 || 347.601 à 337.650 | 4758 || 570.60 32.0 391.301 à 391.400 à 
221.959) 1/50 J 40.0! à 310.600 302 201 à 202 2: 113.901 À 413.50 
à 017.901 à 217.950 9/16 370.701 à 3170.70 392.30 113.30 à 
à 24.50 | 4/17 || à 248.400 à 370.900 302.501 à 392.500 
à 2.750 | 2/49 || 248.651 à 348.700 92.701 à 392,750 288 
2/13 À 348.060 | 4749 393.001 à 393.050 1/4 
à 325.100 | 1/45 || 349.151 à 349.200 1 243.151 à 393.200 % 
1 3/:9 240.751 à 319 800 5116 | 1/49 
51 300,101 à 407.590 1/19 | à 
6.700 | 41/5 à | 393.701 à 293.800 1/49 
| 51. 393.851 à 303.000 | | 1/4 
| 1/47 393.901 à 303.950 | 1/48 1/46 
| | 391.001 à 295.050 2/48 00 2146 
| | 1/49 || 394.151 à 394.200 | 2/47 5 
|| | 1/49 394.701 à 394.800 1/49 9/49 
| 104 / 0 2/ 
| 394.804 à 394,900 | 2/18 5) | 1/48 
| | 54 395.801 À 305.850 | 2/47 0 | 1/16 
| | 1/49 || 396.051 à 396.100 | 2/47 00 | 1/47 
| | | 1/46 |! 296.151 à 396.200 51 50 | 41/16 
| | 1/47 |} 396.351 à 396.400 | 2/33 : 18 
2/47 || 306.901 à 396.950 | 30 
| 1/39 397.951 à 397.600 | 2/48 2/48 
| 2/48 || 307.851 à 397.900 
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NUMÉROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES ÉES 
à 459.209 1/37 162.086 à 462.095 | 2/15 167.226 À 467.545 574.06 14.07 
459.206 à | 2/38 || 462.216 à 45225 | 51 167.396 à 467,65 50 || 478.006 à | 59 || 160.546 à 490.55 | 2,48 
236 à 455.945 1119 256 à 46 955 107. 49 19 114.076 à 474.059 4/47 450.546 480,500 2146 
155.26 À 0. 169 366 À 573 167.126 à 167.139 2/47 451.356 à 474.33 150,596 à 480.900 1/14 
206 "à 455 215 à 167 o1 174.450 à 474.49 2,56 480.696 à 480.705 2/46 
55.316 à 455.205 | 2/48 4-6 à 462 455 167.916 à 467.529 2/47 À 474.459 480.06 à 480,815 | 1/47 
10.086 à 490.009 | 4/45 462.406 à 462.0 | 5 161.576 à 467.585 4 174.046 à 474.505 | 1/49 || 180.816 à 4n0.825 | 2/46 
4.006 à 4.615 1/33 162.526 à 462.5% | 2/1 174.626 à 474.655 | 1/48 180.825 à 480.835 | 2/49 
à 400.660 | 4/54 || 462.546 à 462.006 | 274 167.000 à 407.019 2/49 174.746 à 474.755 | 2/44 || 150.840 à 480.855 | 2/45 
459.76 à 459.745 | 51 162.576 à 462.585 t 190.996 à 480.945 | 51 
à 117 162.616 à 462.623 | 2/43 À of 114.845 à 431.85 1 480.996 à 481.009 4) 
455.596 à 455.905 162.606 à 462,705 2/48 à 175.096 À 474.945 2,19 481.056 à 481.063 51 
à | 9738 462.706 à 462.205 | 208-096 à 469.105 | 1/45 || 174.976 à 474.985 | 1/49 481.096 à 481.105 | 51 
106. 166 à 406.149 118 562.746 à 462,709 à 2/18 114.986 à 134.995 1/49 181.268 à 41.27% 
20.190 à 40.200 | 2/66 162.706 à 462.779 2/49 458.996 à 479.005 | 2/49 481.36 à 481.395 1/47 
406.516 à 156.32 1156 162.796 à 462.0» 9/18 2/18 132.196 à 475.145 1/49 451.150 à 481.49 1/47 
à 456.395 | 9138 162,826 à 462.839 | 2/46 50 179.156 à 455.165 181.496 481.3 2/47 
4. à 10. 50 162.806 à 462.905 »1 168.2 6 à 166 . 309 179.294 à 459 41.516 à 481,555 51 
856.146 à 456.409 | 4/47 162.906 à 462.013 | 1/48 168.306 à 468.519 00 || 475.946 à 479.359 | 1/43 181.556 À 481.565 51 
à 406.109 21,9 162.996 À 462.933 9/56 16 . 3.30 À 108.519 2/46 479.446 À 475.493 4/45 181.966 à 481.579 2/19 
406 À 456.505 162 à 462 965 1/54 158.406 à 468.479 1/46 415.466 à 475.475 | 2/45 656 à 
116.516 à 456.325 1 16 À 462.995 9/9 108,170 à 468.489 50 475.486 À 475.405 4/47 9 
456 576 à 4/:0 168,946 À 468.909 nl 575.496 à 47 9/42 à 451 
à 9119 à 1/19 à 475.009 2/42 181.966 à 481.975 2/47 
450.006 3/49 à 4 2/16 À 1/15 179.596 à 119.51 2/49 481.996 à 482.009 1/48 
445.616 à 4560.02 4/19 % 2/19 168,005 À 468,007 49 à 459.975 2/47 AS] 9 
456.616 à 400.609 à 1/18 108,696 à 468.669 12.006 à 482,045 qu 
à 406.602 9/45 2/4 179.636 à 475.649 482.026 à 482.035 2/45 
106 835 1/38 2/44 1/47 479.066 à 472.079 2/48 182,166 à 482.175 2/18 
453.908 à 995 9 149 à 50 + 475.686 475.09 2/47 482.196 à 482,905 1/47 
37.056 à 457.069 11:9 159.066 À 469.073 S 175 905 ps 
557.116 À 457.125 st 1/48 169.005 à 469.105 2/6 À 
457.126 à 457.125 | 4/49 9149 || 469.126 à 469.135 54) 115.096 À 475 à 
119.936 à 475.945 o1 182.630 à 482.64 1/48 
47.166 à 497. 50 1/45 469,236 à 469,245 1/39 475.916 à 475.985 109 79€ 
407.196 à #5. 2}14 1 159.276 à 469,285 51 182.736 à 482.745 | 2/47 
857.206 à 457 158 69% 176.006 à 476.015 | 132.806 à 482.813 1/43 
à 1:48 1/19 169.616 à 169.625 2/46 176.116 à 476.125 | 2/47 482.866 à 482.873 1/14 
11.326 à 47. 1/47 2/45 109.606 à 469.665 176.195 à 476 135 | 2 
2/4 176.156 à 476.105 50 183.206 À 483.965 | 2/44 
à 2 16 2/49 |! 169.906 à 469.915 176.306 à 476.915 |  2/ 193.436 À 4N3.445 | 2/43 
17.410 57. 47 0.056 à 469.: à 
451.606 À 407. || | qu (46-262 476.405 | 51 188.486 à 465.495 | 4/46 
157.616 À 407. 50 51 170.016 à 470.025 54 
457.706 à 457 1/47 à 470.125 | 1/49 || à | | 
457 à 457 158 470 126 À 170 14 9/43 176.646 à 476.695 1/45 483.746 à 483.795 2/47 
457.976 à 457. 1/16 170 à 176.726 à 476.72 | 2/47 || 183.836 À 483.845 50 
457 086 À 146 à | || 26-766 à 476.775 | 50 183.886 à 483.805 | 1/49 
457.906 à 45: 1/18 470.806 à 450.005 | 54 176.786 À 476.195 | 51 || 483.896 à 43.905 | 1/1 
438.066 À 1. 2/47 470.606 à 470.615 1/46 176.745 À 476.805 | 51 
458 À 2/18 169.026 à 465.02 1/18 170.886 à 470,899 177 à 477 41/45 066 à 18 075 1/47 
50 |! 565.046 à 465.095 | 1/47 |] 470.956 à 470.965 1/49 | 277 484.906 à 184.215 
A 156.25! 2/46 165.066 à 465.075 | 1/46 170.994 à 471.605 2/12 à 477 184.226 à 182% | 51 
458.36 à 100. 1/16 165.056 À 465.095 2119 171.006 à 471.069 4/4 + 
158.435 1/16 165 156 À 865 145 086 À 474.095 117.4 2/48 484.955 2/4 
476 À 458 1119 174 99€ À 14 177.726 à 477. 2/49 184.376 à 484.385 1/42 
8.786 À 458.795 | 9/43 177.806 à 477.865 | 2/46 184.596 À 483.605 | 1/46 
458.806 à 458.815 | 9746 || 65-26 || 178.206 à 478.375 | 51 184.636 à 481.645 | 51 
458.816 À 458.52 944 478.386 à 478.395 1/19 484.705 à 484.805 1/6 
à 250 [3 165.306 À 465.405 | 2/46 174.706 à 471.715 126 à 47 F 
459.066 L 40 i 2 n 9/ 
à | 465.706 à 465.605 | 50 172.106 à 472,115 | à 19 
460.076 à 460.055 | 4/47 || 195-966 À 465.075 | 2/49 || || 178.786 à 478.78 51 || 185.436 à 485.415 | 2/49 
460.126 à 400.135 | 946 || 25-55 465.905 1 478.706 À 478.805 | 4/46 || 485.596 à 485.595 | 1/49 
460.906 à 40.945 405.926 à 469.935 112 0 À 172.19 / 478.916 à 478.925 2 485.6: 6 
460.256 à 460,25 1118 165.96 à 465.945 1/48 12.516 à 472.525 2/46 178.976 à 478.985 
460.966 À 460.370 51 165.086 à 465.905 172.526 À 472.535 1/49 479.106 à 479.110 | 2/48 + 
460.286 à 460.108 | 4748 166.006 À 466.045 | 2/49 172.686 À 472.695 2/49 179.148 à 479.155 | 1/48 
460.476 à 460.189 149 166.016 à 466.025 51 172.706 à 472.715 179.922 479.25 51 486 0% 186.035 + 
506 460 | 466.056 à 466.06 | 51 172.786 à 472.705 | || 479.906 à 419.315 | 9/40 || 486.026 à 486.045 | 51 
AGO à 460.62 9119 166.066 à 466.073 1/49 172.86 à 472.595 2/48 179.126 à 479 1/48 186.196 à 486.905 
0.676 À 460 166.206 à 466.215 | 2/48 72.936 À 472.94 179 45 | : 
6:6 à 460.69 106 2 15 2/49 179.456 À 479.465 2/46 186.996 À 486.945 2/48 
CD SG À 460, S65 50 166.906 à 466.505 2/46 372.966 à 472.97 1/49 179.476 à 479.485 2/45 186. 2 
À 460.825 | 1/49 166.356 à 466.965 | 1/47 172.986 à 172.995 2/49 179.566 À 479.575 186.228 à 
460 916 à 4 OU 54 166.436 à 466.445 1/49 173.066 à 473.075 4/47 179.706 à 479.715 2/46 136.356 à 186.265 ü 
460 036 à 460.910 4/39 106.616 à 466.62 2/49 113.076 à 472.085 2/49 179.756 à 479.7 1/48 186.476 À 486.445 mA 
460 160.055 166.606 à 466.665 2/45 173.256 à 473.269 1/49 179.786 à 479.7 1/47 186.466 à 496.475 50 
60.976 À 460 } 06 À 466.035 147 173.376 73.389 7 79.8: 
461.136 À 461.155 0-6 À 467.088 149 179.836 à 479.845 | 4/49 186.576 à 456.585 | 3/48 
À 461 695 2/49 || 473.576 À 473.585 2/49 || 179.006 à 470.945 | 2/47 || 456.596 à 486.65 
100 2 4: | 167 2/ 13. S0. 36.976 À 486.8 
de 746 à rt So || 467.216 à 467.225 n 173.756 À 473.705 2/43 130.066 à 480.075 | 2/46 || 456.856 à 486.805 | 1/49 
11.916 à 461.9 4/38 à 107. 173.996 à 474.0% 
9 107.206 à 407.275 173.9 14.005 1/19 580.276 à 450.285 | 4/41 H 486.926 à 486.94 | 2/49 
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Titres frappés d'opposition, Titres frappés de déchéance. 
OBLIGATIONS 1.000 F OBLIGATIONS DE 41.000 
9,621 et 193.22 228,520 22,908 à 22.212 151.119 300. 440 
et 7.990 MA.276 À 201.207 38.574 à 328.576 23.016 à 23.019 152.530 32.087 
à 18.915 225.288 et 225.289 319.411 et 349.412 26.444 à 26.447 154.451 329.002 et 329.903 
19.537 à 19.316 252.630 à 292.652 à 340.429 28.22%; et 25.237 156.273 019.976 à 345.581 
33.022 et 33.023 24.991 357.663 à 357.672 28,236 et 2.238 187.007 à 187.104 à 358.709 
à 48.678 297.083 et 297.081 374.491 à 374.455 0.014 et 20.015 208.138 à 208.140 361.005 et 261.006 
138 32,102 30.664 à 20.667 219.967 à 219.971 5.806 
93.327 277.410 271.444 209 747 01.096 à 21.10% 229.815 à 229.877 à 365.2 
110.358 21.329 et 251.54) 69.747 et 367.003 et 
+4 93.277 et 13.278 24.206 À 388.918 
107.103 à 107.2 | et 271.228 | 
107.466 à 107.470 975.210 12.1 
OuuicaTioxs DE 3.000 F 10 à 107.185 251.921 à 281 124 430.581 
133.744 à 133.740 288.025 à 288.927 
197.160 et 497.161 10.159 195.502 
413.753 174.107 à 474.109 et 198.089 OeriGaTioxs DE 2.000 F 
445.504 174.02 003.026 à 243.099 
417.967 cl 417.968 À 478.872 à 004.897 469.175 37.199 à 487.198 196.248 
404.147 451.946 à 451.349 779 155.316 195.068 498.023 


Compagnie des ETABLISSEMENTS de la RISLE 
SOCIFIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 82.000.000 DE FRANCS 

59, RUE DE CHATEAUDUN, PARIS (9e) 

no 113793 


SIÈGE SOCIAL : 


Seine 


Obligations 4 1/2 0/0 4947 de 5.000 F. 


Cinquième amortissement. 


Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
la soc été a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amorlir au 1» janvier 1952. 

En conséquenre, il ne sera pas effeciué de tirage au sort. 

Les amortissements des années 1948 à 1051 ont été couverts par 
rachals en Bourse. 


— 


LES TRAVAUX SOUTERRAINS 
SOCHÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 160.000.000 DE FRANCS 
UÈGE SOCIAL: 36 bis, AVENUE D& L'OPÉRA, PARIS 
R. C.: Seine no 245015 B; Marseille n° 11:13. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5.000 F, 


Cinquième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
la sociélé a rachelé en Bourse la totalité des titres formant l’annuité 
à amortir au 4er janvier 1952. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les armorlissements des années 1943 à 1951 ont été couverts par 
rachats en Bourse, 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUX DU FAUBOURG-SAINT-HONOnrtÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 1/4 0,0 19%44 
DE LA 
Société des forces motrices du Cantal, 


Les porteurs d'obligalions 4 1/4 0/0 de 5.000 F (émission 1944) de 
la Société des forces motrices du Cantal sont informés que l'amor- 
tissement du 15 avril 4952 a été réalisé par voie de rachat en Bourse. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Amortissement du 15 avril 1947. 
1.49% à 1.500 — 2.546 — 7.523 à 7.3%. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-JIONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 194 
DE IA 
Société de distribution d'électricité de l'duest. 


Les porleurs d'obligalions 4 00 de 5.000 F (émission 1944) de la 
Société de distribution d'électricité de l'Ouest sont informés que 
l'amortissement du 1er avril 1952 a été réalisé par voie de rachat en 
Bcurse, En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Amortissement du avril 1946. 
4.218. 


BANQUE DE MANTES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 DE FRANCS 
40, PLACE LA RÉPUBLIQUK, MANTES-SUR-SEINB 

R. C.: Mantes no 5759, 


Liste numérique des actions 5 0/0 1933 amorties au tirage 
du 14 novembre 1951. 


43 929 30 33 42 61 61 280 288 320 325 328 3% 310 
90 10% 105 114 124 136 138 | 340 991 206 447 418 13%6 459 
467 195 221 2930 241 22 264 | 467 

Liste des obligations amorties antérieurement 

et non encore remboursées, 

6 16 137 213 215 297 335 1 923 929 92% 931 934 935 937 
340 341 38 382 470 906 907 | 947 948 
N2 913 94 917 919 924 


Office Commercial Pharmaceutique € 0.C.P. » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3145 MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: 71, RUE DU TEMPLE, PARIS 
R. C.: Seine n° 21735 B, 


Obligations 4 0/0 19% de 5.00 F, 


Sixième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amortir au 1 janvier 1952. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements des années 1947 à 1951 ont été couverts par 
rachats en Bourse, 
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société Générale des Tuileries de Marscille 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 400.000.000 DE FRANCS 
SAINT-HENRI — MARSEILLE 


TiRAGE D'OBLIGATIONS DU 9Ù NOVEMBRE 1991 


Obligations 0/0 1922 de 1.000 


sont sorties remboursables au pair, à partir du 31 décembre 1951, 
300 obligations portant nos à 1100, à 1400 et 
à 


Numeros des titres de cetts tranche d'obligations sortis aux tirages 
antérieurs et non en@ere présentés au remboursement à la date 
du 30 novembre 1951. 


ons à M5 — 244 À 202 — 255 à | 4.828 — 1.890 — 4.810 — 4.842 à 
— 275 — à 202 — 2,001 à | — 4.802 à 4.804 — 4.806 
go — 2.021 et 2.022 — 2.029 | à 4.900 — 4.901 à 4.904 — 4.910 

9.096 — 2.061 à 2.100 — 3.534] à 4.921 — 4.929 et 4.930 — 4.959 

à 4.941 — 4.917 à 4.958 — 5.651 


et 3.535 — 4.805 à 4.818 
_— 4825 et 4.826 — 4.827 et 


Numéros des titres des tranch2s d'obligations actuellement entiè- 
rement amorties, sortis aux tirages antérieurs et non encore pré- 
sentes au remboursement au 30 novembre 1951. 


Obligations 5 0/0 112, 
3.735 et 3.72% 
Obligalions 6 1929. 


8.093 à 8.007 — 9.919 à 9.921 — 9.932 à 10.000 — 410.916 
10.751 à 10.800 — 13.18 à 193.528 — 14.605, 


Anciennes Manufactures Canson et Montgolfier 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 110 MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: À VIDALON-LES-ANNONAY, PAR DAVEZIEUX (ARLÈCHE) 
Registre du commerce: Annonay ne 2292. 


Obligations 4 6/0 1946 de 3.000 F. 


Amortissement du 15 janvier 1952. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amortir au {9 janvier 142, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 
Les précédents amortissements vont été également réalisés par 
voie de rachat en Bourse. 


Le président du conseil d'administration, 
Jean TapY. 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


LIFP 
Société anonyme d’horlogerie 
AU CAPITAL DE 140 MILLIONS DE FRANCIS 
SIÈGE SOCIAL: 5, RUE DES CHAL&TS, BESANÇON (Douss) 
R. C.: Besançon no 4868. 


Avis aux porteurs d'obligations « Lipmann frères » 
5 0/0 1931 de 1.000 F. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
Société a décidé de rembourser par anticipation, le 15 janvier 19,62, 
= totalité de ses obligetions 5 0/0 4931 de 1.000 F restant en circu- 
ation. 

En conséquence, ces obligations cesseront de porter intéréts à 
diter du 45 janvier 1952, Leur remboursement sera effectué au taux 
net de 1.000 F, aux guichets du «siège central du Crédit lyonnais, 
1, boulevard des Italiens, à Paris, de son siège social et de toutes 
agences en France. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 29 octobre 1454, le président du tri 
bunal <ivil de Thionville a prononcé la mainlevée du séqueslre des 
biens, droits et intérêts apparenant à Braun<tein, née  Frieda 
Keliner, de nationalilé française, ayant demeuré à Fontoy (Moselle). 


Par ordonnance en date du 9 novembre 1941, le président du fri- 
bunal civil de Saverne a @iacé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts apvartenant à Spitz (François-Xavier-Théodore), né à Mut- 
zig le 23 janvier 184, domicilié à Bremen (Allemagne), sujet ennemi, 
el à nommiè l'administration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur Qu département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


— 


BILANS DE SOCIÉTÉS 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 
49, RUE DES CAPUCINES, PARIS ({°r) 


Situation au 31 Octokre 1951. 


ACTIF 


Espèces en caisse et à la Banque de France....,.... 
Effets divers du Sous-Coinptoir des entrepreucurs.. 
Eifets souscrits en contre-purlie de prêts à moyen 


15.014.546 
D.1o1.839.817 
206.281 


Correspandants 28.0 15.097.968 .618 


Prèts fonciers: 
Sur fonds d'obligations. 
Sur avance de 
Prêts tnarilimes....... 
Prèts communaux: 


31.073.811.203} 
329.069. 783 91.412.880 
21.516.069 


Sur “fonds 71.168.906. 728 
Sur avance de 1.348.020 927 
Sur fonds de modernisation et \ 8.238.504. 104 
Prâts fords du capitai soc‘al et des réserves... 
Prêis-réparations de dommages de gUerre. 1.491.594.847 
Prêts à moyen terme fonciers et communaux... 41.912.947.198 
Immeubles sociaux et immeubles 121.::30 
3 167.162, 109.584 
Dépôts en comptes 40.919.417 974 
Fonds national d'amélioration de l'habitat (ordon- 
Versements différés Sur prêts... 13.547.250 529 
Trésor public: son compte avanre de 3 milliards 
(convention du 3 décembre 2,091.110.489 
Fonds de modernisation et d'équipement {conventions 
des 11/13 octobre 1948 et 7 mai 1951).......... s..  46.406.:60.3%66 


Obligations foncières: 
Montant au pair en circulation... 28.833.072.000) 
A déduire: 
Obligations communales: 
Montant au pair en circulation... 71.600.516.250 ; 


29.902. 102 538 
440 .570.462 À 


À déduire: 70.616.375 

Bons à lots en circulation................. see 67.904.106 
Obligations à rembourser et intérêts échus à payer. 579.311 .304 
Comptes d'ordre et divers. ...........  10.545.175.445 
Provisions pour l'amortissement des emprunts... 803%.172.418 
Réserves et provisions diverses. 1.054 123 069 


1.200.000. 000 


HORS BILAN 167.162.169.58 
do Engagements de mobilisation d'effets représen- 
tatifs de crédits à court et à moyen terme... 
2° Effets représentatifs da crédits à court et à 
moyen terme circulant sous l’endos du Crédit 
foncier de: 11.404.250 .280 


Certifié confgrme aux écritures: 


16.477.540 .900 


Le gouverneur, 
Hevri DEROY. 
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AVIS DIVERS 


COMPAGNIE FRANÇAISE DES PETROLES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.:03.222.500 F 
11, mue py - LANCERPAUX, PARIS 
R. C.: Seine ne 211559 B. 


Avis aux porteurs d'obtigations de l'emprunt 4 1/2 00 1939 émis 
aux Pays-Bas de 12 millions de florins - 28.560.C0) francs suisses. 


La Compagnie française des pétro'es avise les porteurs d'obliga- 
tions 4 1/2 00 1929 que le parement du coupon n° 25 à l'échéance 
du 13 décembre 1951 sera effectué dans les conditions fixées par la 
loi du 2 février 1938, ae À 

Toutefois, les porteurs de ces titres étant assujettis à l'ordon- 
nance du 7 octobre 1944 relative au dépôt obligataire des vaeurs 
étranvôres où assimilées, ne pourront obtenir le payement de leurs 
coupons que par l'intermédiaire de l'étabiissement dépositaire, qui 
devra attester que les titres correspondants sont déposés dans ses 


Sous ces m'serves, les coupons ne 25 pourront être payés à dater 
du 17 décembre 1951 par la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d'Antin, Paris, en france français à la contre-va'eur du franc suisse, 


au marché libre, ie 17 décembre 1951 ef sous déduction de la taxe 


proporti ane; 


DICLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAIiSES 
Décret du 16 août 1901 


8 novembre 1991. Déclaration à Ja préfecture de police. La Joyeuse 
Bretagne chance son Lire, qui devient Amicale des Bretons de Bou- 
logne Biliancourt, el lransière son siege social du 45, aveliUe Jean- 
Bantiste-Clément, au 123, rue Gaïlieni, Bou ogne-Hitlancourt. 


10 novolubre Déciaralion à la sous-préfecture de Largentitre. 


nov ubre Déciaralon à P é'ecture de Lot-et-Garonne, 
Société de chasse de Lagarrigue. protection et epeupement en 
mibier: destruction des nuisibies, Siège social: maire de Lagarrigue. 
42 novembre 4951 Déclaralion à la sous-préfecture de Dicppe. Comité 
ce vigilance des parents d'élèves l'éco'e laique de Rétonval. 
ut: défense des intérêts de l'évote laïque; resserrer les liens entre 
l'école et les familles. Siège social: école de Rétonval 

42 novembre 1931. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. 
Association d'éducation populaire de Verteuil-d'Agenais. lil: gérer 
les questions financières et matérielles de l'école lbre de Yerteuil- 
d'Agenais. Siège social: Vieux-Châleau, Verteuil-d'Agenais. 


43 novembre 1931. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Association familiale scolaire de l'institution 
But: contribuer à la rémunération des maitres; entrelénir des 
rapports suivis avec les associations s'intéressant à l'enseignement 
libre: aider au développement des œuvres éducatives. Siège social: 
ruë du Perroy, Béthune. 
43 novembre 1931. Déclaration à la sous-préfecture de Rélhune. 
Association familiale scolaire de l'institution Saint-Vaast. contri- 
buer à la rémunération des maitres; entretenir des rapports suivis 
avec les associations s'intéressant à l’enseignement libre; aider au 
céveloppement des œuvres éducatives. Siège social: rue de Lillers, 
Béthune 

46 novembre 191. Déclaration à la prélecture des Landes. Société 
amicale du corps de sapeurs-pompiers de Saint-Justin. But: subvenir 
aux frais des fêtes et conrours ayant pour but le perfectionnement 
de l'instruction du corps. Siège social: mairie de Saint-Justin. 


46 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Union 
cycliste baudaise. But: favoriser la pratique du sport cycliste. Siège 
social: café Central, Baud. 

16 novembre 1951. Déc'aration à ia préfecture de l'Enre. Groupement 
des propriétaires, locataires et locataires commerçanis de l'ilot D. €. 
de Vernon. But: défense des intéréle de ses adhérents. Siège social: 
avenue Gambetta, Vernon. 

17 novembre 1931. Déclaration à la préfecture de police. Parti socia- 
liste unitaire. Modifications dans la composilion du bureau et 
ransfert du siège social du 15, rue Daubenton, Paris, au 10, rue des 
Augustins, Antony 


19 novembre 1951 Déclaration À la sous-préfecture de Gourdon. 
Association souillacaise des anciens combattants du front, But:étabiir 
une association d'entr'aide, de sol'darité, de secours, de prévoyance 
et de défense sociale. Siège social: mairie de Souillac. 

20 novernbre 1951 Déclaration À Ja sous-préfecture d'Argentan. 
Association des maisons familiales de Briouze, But: orsanisaiion 
familiale de l'apprentissage agrcole. Siège social: écale Sainte 
Croix, Briouze. 


20 novembre 1%1. Déclaration à la préfecture du Rhône, Caisse 
d'entraide du personnel Sefilomac. Bul: venir en ade au personn! 
se trouvant dans une S'tuatlion difficile ou tout autre cas laissé À 
l'appréciation du bureau; regellre une subvention en Cas de 
märiage, naissance, service militaire. Siège social: 13, avenue d: 
Châtcau-de-Gerland, Lyon. 


20 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer 
Association familiale scolaire de Saint-Denis. Bul: contribuer à |; 
rémunération des maitresses titulaires de l'enseignement du premier 
degré au pensionnat Saint-Denis; acquérir et entretenir des rapports 
suivis avec les associations s'intéressant à l’enscignement libre: 
A. P.E. L., am cales et autres A. E P.; aider au développement des 
œuvres. éducatives scolaires et périscolaires du pensionnat Saint 
Denis. Siège social: 8, place Saint-Jean, Saint-Omer. 


21 novembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Amicale laïque. But: grouper autour de l'école tous ceux qui s'en: 
#agent à servir l'idéal laïque et à défendre l'école publique qui en 
est l'expression. Siège social: école du Parc, Aulnay-sous-Bois. 


21 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de Lot-e!-Garonne 
Associat On d'éducation populaire de l'école Sainte-Foy. But: as. 
rer la ge<Üon matérielle, le fonctionnement et le dévelcppement 
d'écoles libres, Siège social: école Sain'e-Foy, Caudecoste. 


22 novembre 1951, Déclaration à la préfecture de police. Associa. 
tion sportive des adhérents de la Seine du Groupement des cam- 
peurs un.versitaires de France. Bul: pratique et développement 
du camping; activités sportives et de glein air; activités culturelles 
el artistiques. Siège social: 18, rue des Boulets, Paris. 


22 novembre 19%1. Déclaration à Ja préfecture de police. Les Petits 
de la maternelle Metz et leurs amis. Bul: établir une collabora. 
ton plus étroite entre les maîlresses et les mamans; assurer aux 
enfints le maximum d'hygiène, de confort, de joie; rendre l'école 
attrayante. Siège social: 40, rue de Metz, Courbevoie. 


22 nevembre 1931, Déclaration à la préfecture de police. Association 
de parents d'élèves de l'école Sainte-Marie, à Créteil, But: toutes 
activités susceptibles d'apporter un soutien utile à l’école et à ses 
maitres. Siège social: 4, rue Félix-Maire, Créteil. 


22 novembre 1951, Déclaration à la préfecture de police. Amicale 
des boulistes de l'Ain, But: pralique du sport beules. Siège social: 
115, rue Ordener, Paris. 


22 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier, 
Association des syndicats d'initiative de la région de Forcalquier, 
But: développement du tourisme et de la villégiature dans la région 
de Forcalquier. Siège social: syndicat d'initiative, place du Bour 
guet, Forcalquier. 


23 novembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve. 
sur-Lot, Association d'éducation populaire de Saint-Antoine 64 
Ficalba. But: gérer l'école libre Saint-Antoine et assurer Je fon. 
lionnement matériel, Siège social: école libre Saint-Antoine de 
F'ealba Villeneuve-sur-Lot. 

novembre 1931, Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Com'té de gestion des salles municipales, But: assurer la_ge:ton 
des salles -de fêtes, de cinéma, foyer des sociétés et de leurs 
annexes ainsi que toutes salles municipales existan!es ou à créer 
appartenant à Ja villa, Siège social: maïtrie de Brétigny-sur-Orer. 
265 noverubre 1951. Déclaration à la préfecture de police. L'Amival 
des anciens prisonniers, déportés el internés résistants et politiqu 
de la poiice de France et d'outre-mer change son titre, qui devien 
Amicale nationale des policiers anciens combattants, déportés, 
internés, prisonniers et résistants de France et d'outre-mer, &t madi- 
fie ses statuts, Siège sociñl: 11, rue des Saussaies, Paris. 

2% novembre 1954, Déclaration à la préfecture de l'Orne. Soctété 
amicals des sapeurs-pompiers du centre principal de secours de la 
Ferté-Macé. But: perfectionnement de l'instruction du corps. Siôge 
sacial: imairie de la Ferté-Macé 
2% novembre 191. Déclaration à la sous-préfec'ure de Castres 
Association d'éducation populaire de Boissezon. But: organisation 
du fonctionnement matériel de l'école catholique de garçons et 
filles de Baissezon, Siège social: rue du Fort, Boissezon. 


28 novembre 191. Déclaration à Ja sous-préfecture de Castres. 
Association des parents d'élèvês de l'école du Couvent-Bleu, à 
tres. Bu': organiser le fonctionnement malériel de l'école du Cou- 
ven'-Bleu. Siège social: 11, avenue Emilie-de-Villeneuve, Castres. 
29 novembre 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Pontoise. 
Amicale laïque d'Aulnay-sous-Bois (secteur de Nonneville), But: 
crouper autour de l'école tous ceux qui s'engagent à servir l'idéal 
luïque et à défendre l'écaie publique qui en est l'expression. Sière 
social: école de Nonneville, Aulnay-sous-Bois. 


29 novembre 1951. Déclara'ion à la préfecture de police. L'Office 
social et professionnel des sages-"emmes et puéricultrices françaisrs 
change son filtre, qui devien! Office social professionnel des Sages- 
femmes puéricultrices françaises et des carrières annexes de la 
méèdezsine, el transfère son siège social du 2, rue Emile-Faguet, à 
62 bis, rue Pierre-Damours, Paris. a 
3% novembre 1951, Déclaration à la prefecture du Finistère. ASs0- 
ciation Saint-Col2mban. But: contribuer au développement de l'ins- 
truction en toute matière et de l'éducation sous ses diverses formes 
‘morale, religieuse, artistique, physique, etc.). Siège social: pres 
bytère de Kernevel 


Paris — linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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